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PRESIDENCE DE M. BOISDON 
Li séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
France du vendredi 25 juin 1948 a été affi- 
ché et dtstribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

M. Raymond Barbé. Je demande la pa- | 


role, 








M. le président, La parole est à M. Ray- 
mond Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de la séance de jeudi der- 
nie». à la suite d’une intervention de mon 
camarade M Egretaud au sujet d'une re- 
mise en cause des horaires de l’Assem- 
blé: et de ses commissions, et après une 
intervention de M. le président indiquant : 
« l’Assemblée est souveraine », j'avais eu 
l’occasion de prononcer ces paroles repro- 
duites dans le compte rendu analytique : 
« Evidemment .’Aesembiée est libre de ne 

as travailler. Mais nous, nous sommes li- 

res de souhaiter qu'elle travaille ». Or 
j'ai été surpris, bien qu'elles aient été 
prises au sténogramme officiel où j'ai 
pu les contrôler, de voir qu'elles ne figu- 
raient pae an Journal officiel. 

Je conçois certes que certains aient in- 
térêt à cacher la hante opinion que les 
communistes ont du rôle de notre Assemn- 
blée et des-devoirs qui lui incombent de 
ce fait, Mais ce a’est nas nne raison. pour 
modifier le Journal officiel. Quant à moi, 
je ‘iens à ce qne l’on sache, que, 6i l’As- 
semblée est effectivement libre de ne pas 
travailier, les communistes sont libres de 
souhaiter qu’elle travaile! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il n’y a plus d'observa- 
tion ? 
Le procès-verbal est adopté. 


PROPOSITION DE MODIFICATION DANS LA 
COMPOSITION D’UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai été saisi d'une pra- 


os:tion de modification dans la composi- 
ion d'une commission. 


(1 1) 














Le groupe dn rasserablement républi- 
Cain pour lé progrès économique et social 
de l'Unioa francyise propose M. Cou:on 
pour remplacer’ Mine Caflfot dans la com- 
mission des affaires culturelles et des ci- 
vilisations d’outre mer 

Conformément à l'article 
ment, il va être procédé à 
cetie candidature. 

La désignation n'interviendra que dans 
un délai minimum d'une heure. 


2% du règles 
l'affichage de 


3 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVYIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis, présentée par la commis- 
sior des territoires d'outre-mer de cette 
Assemblée, sur le projet de loitendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier l’accord bilatéral de coopération 


économique conclu entre le Gouvernement 


de la République francaise et les Etats- 
Unis d'Amérique. 

Le texte de l'accord à été ronéographié 
sous le n° 322. IL est en distribution, 

S'il n’y a pas d'opposition, il est ren- 
voyé à h commission des affaires exté- 
rieures pour l'examen au fond et À la com 
mission des affaires économiques pour 
avis. (Adhésion.) 

Dans sa demande d'avis, la commission 
des territoires d'outre-mer précise que Ja 
discussion du projet de loi de ratification 
est inscrite à l’ordre du jour de la séance 
que l’Assemblée nationale doit tenir vers 
dredi prochain après-midi. Elle exprime la 
désir d’être saisie de l'avis de l’Assemblée 
de l’Union française dans un délai aussi 
rapproché que possible et au plus tard lors 
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de la réunion qu'eile ticadra vendredi 
matin à dix heures afin d'arrêter les ter- 
mes du rapport pour avis qu’elle présen- 
era. 

D'après les ‘ndications données à ln 
conférence des présidents, et au moment 
de ja fixaticn Ce lordre du jour, nous 
nous entendrons sur ce point; est en- 
tendu que cette discusign viendra ici 
demaia soir, à seize heures, 

J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres uné demande d’avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant adap- 
tation aux territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer autres que 
l'Indochine, de la loi du 18 pnars 1946 ten- 
dant à permettre la conversion de certai- 
nes demandes de séparati@ de corps en 
divorce telle qu'elle a été Modifie par la 
loi du 11 août 1947. 

Le projet de décret sera imprimé sous 
Je n° 2323, distribué et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission de 
la justice, (Adhésion.) 


… É 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu des membres 
du groupe des indépendants d’outre-mer 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à excure Dakar et la pres- 
qu'’ile du Cap-Vert de la zone d’endémicité 
amariie, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 324, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppn- 
sition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 


— 5 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Donnat 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer sur ja proposition n° 129 de 
M. Coulibaiy, Mile Monique Lafon, M. Dadet 
et les membres du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communis- 
te et apparentés tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre un décret instituant 
des « commissions paritaires administra- 
tives » et des « comités techniques pari- 
taires » auprès des directeurs et chefs de 
servi : de l’enseignement des groupes de 
territoires de l'Afrique occidenta'e fran- 
caise, ‘e l'Afrique équatoriale française 
et des territoires du Togo et du Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 325 
et distribué. ; 

J'ai recu de M. Kemajou un rapport fait 
au nom de la commiésion des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer sur 
la demande d'avis n° 204 sur la proposi- 
tion de loi présentée par MM. Senghor, 
Lamine-Guèye, Aubame, Yacine iallo, 
Fily-Dabo, Sissoko et les membres du 
groupe sociaiiste, députés, tendant à pla- 
cer l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer sous le contrôle du ministèré 
de l’éducation nationale. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 326 
€: distribué, 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
M. le président, La commission des affai- 


res culturelles et des civilisations d’outre- 
mæ demande que lui soit renvoyée la 





proposition n° 273 présentée par le groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter > Gouvernement à assurer la con- 
tinuité -du rayonnement scientifique et 
culturel francais dans les établissements 
français dé l'Inde, par la création et l’en- 
tretien d’une mission médicale française à 
Pondichéry. 

La commission des affaires sociaïies est 
saisis pour le fond. 

JL n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du régle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 7— 


DISCRIMINATIONS RAC'ALES 


Question orais. — Réponse de M. le ministre 


de la France d’ouire-mer, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la réponse de M. le migistre de la France 
d'outre-mer à une question . orale sans 
débat, j 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 84 
du règlement « l’auteur de la question ou 
l’un de ses collègues désigné par lui pour 
le suppléer, peut seul répondre au minis- 
tre. Il doit limiter strictement ses expli- 
cations au cadre fixé par le texte de sa 
question; ces explicealions ne peuvent 
excéder cinq minutes. » 

M. Darlan demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer : 

« 1° Pourquoi l’accès des cafés, restau- 
rants ou cinémas est-il interdit aux au- 
tochtones de l'Oubangui-Chari et du 
Tchad ? 

« 2° Les raisons pour lesquelles il est 
fait une répartition arbitraire des matières 
de première nécessité, en favorisant les 
Européens au détriment des autochtones; 

« 3° Les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre fin à ces discriminations ra- 
ciales inadmissibles. » 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Messieurs, je remercie 
M. Darlan de m'avoir permis d’exposer de- 
vant l’Assemblée de l'Union française l’un 
des problèmes les plus graves, qui se pose 
Jour l'application de Ja Constitution- dans 
Les territoires d'outre-mer. 


Aussi bien je n’apprendrai rien à 
M. Darlan, et je m’en excuse, puisque les 
a voie du 


questions qu’il me pose par 
Journal officiel, il me les a déjà posées 
ar des lettres manuscrites auxquelles 
j'ai répondu, La première partie de ses 
questions faisant l’objet d’une lettre du 
25 mai dernier, et la seconde partie, d’une 
lettre du 15 juin. Je ne peux que repren- 
dre ici les explications écrites, que j'avais 
déjà données à M. Darlan. 

En ce qui concerne l'interdiction des 
cafés, restaurants ou cinémas aux autoch- 
tones en Oubangui-Chari et au Tchad, il 
existait, lorsque j'ai pris la tête du dépar- 
tement, un état de fait profondément re- 
grettable. Mon attention a été aussitôt atti- 
rée sur ce point puisque, ayant pris pos- 
session du département à la fin &e novem- 
bre 1947, dès le 15 décembre, dans une 
circulaire expédiée aux haut commissaire, 
commissaires de la République, gouver- 
neurs et chefs de territoires, je prenais 
partie de manière très précise sur cette 
question, 

L'Assemblée de l’Union française ne 
m'en voudra pas de lui donner lecture de 
ce texte, qui, d’une part, constitue la ré- 
ponse même à la question qui m'est posée, 


d'autre part, pourra figurer au co 
rendu de ces débats, ce qui est tout à 
fait souhaitable pour que la publicité 
plus large lui soit donnée: 


« Au cours d’un récent débat am Conscil 
de la République, écrivais-je aux chefs de 
territoires, un parlementaire d'outre-mer 
s'est élevé. contre l'attitude de eéertains 
Européens à l'égard des autochtones. I] à 

arliculièrement insisté sur le fait qe 
‘autochtone, qui se sent parfaitement à 
l'aise dans la métropole, se trouve en 
butte, dans le territoire même dont il est 
originaire, à des vexations qui lux sont pé. 
uibies et qui peuvent aller jusqu’à <om- 
promettre le sentiment de son apparte. 
nance à la communauté nationale on à 
cette communauté pius large qui s'appelle 
YUnion française. 

« L'Assemblée, unanime, à montré par 
ses réactions qu'elle désapnrouvait totile. 
ment les faits meriminés ou leurs auteurs, 
Je n’ignore pas que la p:upart de nos fonc. 
tionnaires et de nos colons sont trop pé. 
nétrés de la tradition française de respet 
de la personne humaine pour se laisser 
aller aux écarts qui ont trouvé leur écho 
à la tribune du Consei' de la République. 
Néanmoins, je ne crois pas inutile de rap- 
peler, à cette occasion, IA politique que la 
Gouvernement actuel, comme ses prédé- 
cesseurs, entend suivre et faire respecter, 
dans le domaine des relations- eatre les 
races divérses qui peuplent les territoires 
dont il a matériellement et moralement la 
charge. 

« Je ne veux point, ici, entrer dans des 
considérations techniques sur léga'ité 
des races qui justifie l’égalité des droits 
Je ferai simplement remarquer que l’idéo- 
Jogie raciale heurte tout spécialement 
l'idéal français, épris de justice et de li- 
berté, dont toutes les families spirituelles 
de la France se réclament avec force Il 
est le point de rencontre du catholique. du 
chrétien, du libéral eï du socialiste. Et 
quand, .à la faveur de l’occupation étran- 
gère, quelques éléments ont osé braver 
ces principes et soutenir dans ce Aomame 
les vues de l’ennemi, c’est dans un geste 
d'horreur et de dégoût que la nation fran- 
çaise, enfin libérée, les a rejetés de son 
sein. 

« Je sais que 1a plupar! des Francais 
d'outre-mer sont pénétrés de cette tradi- 
tion, je sais qu’ils ont conscience de la 
velsnlé sans éq'uvoque du peupue tout 
entier, du Parlemer:r et du Gouvernement, 
de voir cette tradition inspirer notre actin 
quctidienne dans les territoires d'ontre- 
mer, comme elle a inspiré le prambn!2 
de la Constitution et ses articles fond 
mentaux qui définissent les lign2s géné- 
rales de cette action; mais je tieus à ce 
que tous les chefs de territoires veillent 
ave? le plus grand soin à ce qr22 l’aïmi- 
nistration donne l'exempie 


« Il vous appartiendra de faire compren- 
dre aux fonctionnaires placés sous vos 
ordres que toute attitude blessante à 
l’égard de l’autochtone, même quand cette 
attitude n’est en aucune façon le reflet de 
sentiments racistes, ne manquera pas 
d'être interprétée comme une violation ou, 
pis encore, comme une mise à écart pure 
et simple des principes solennellement 
affirmés par ailleurs, 

« La politique que nous devons suivre 
est avant tout une politique de bonne foi 
qui consiste à faire coïncider parfaitement 
notre conduite et notre aclion avec !°3 
pripcipes constitutionr + qri les guiden!, 
et les conséquences juridiques qui en af- 
coulent. à 

« Et s’il est encore des fonctionnaires 





| qui dévient de cette ligne de conduite, 
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qu'ils sachent bien qu'ils ne sont pas 
mandatés par le Gouvernement de la Ré- 
ublique pour faire prévaloir outre-mer 
eurs vues personnc:les. Là où l'appel à 
ja tradition et au respect de la loi ne 
serait pas suffisant peur ramener à une 
saine attitude vis-à-vis des autrhtones 
les fonctionnaires qui s'en seraient écar- 
lés, je vous recommande d’avoir recours 
à l'autorité, à la discipline, et de nrannn- 
cer sans hésitation les sanctisns néces- 
saires. 

« Vous voudrez bien m- 1e".lre cempte 
aussitôt que possible de: mesures que 
vous aurez prises dans le sens de, instruc- 
tions qui précèdent 

« 1° Pour rappe:er aux fonctionnaires 
les principes qui affirment l'égalité des 
droits et interdire les discriuinaiions ra- 
ciales; 

« 2° Pour faire disparaître dans toux Jes 
services publies les mesures de discrims- 
nation raciale qui pourraient t'wore suh- 
sister ; 

« 3° Pour éviter que les Europsens qui 
€chappent à, votre autorité rette n'infli- 
gent aux autochtones des traitements 
vexatoires dans les hôtels. cafés, restau- 
rants et salles de spectacies: 

« 4° Pour que les crimes 2t déiits entre 
les personnes, motivés par une hostilité 
raciale d'où qu'elle vienne, soient pour- 
suivis ct réprimés avec une particuiière 
vigueur. 

« Eventuellement, il vous appartiendra 

de me signaler les difficultés spéciales que 
pourraient soulever les mesur2s de cctte 
nature dans les territoires que vous adini- 
nistrez ét de me propo;sir jies textes rè- 
pressifs dont l'intervention pourrait s'avé- 
rer nécessaire. » 
En ce qui concerne la répartition des 
denrées de première nécessité entre les 
Européens et les autochtones, je reprends 
les termes mêmes de la lettre que j'ai 
envoyée le 15 juin dernier à M. Dxian en 
réponse à Ja lettre qu’il m'avait lui-même 
expédiée : 

« Vous avez bien voulu, lui disais-je, 
par ailleurs, me signaler les difficultés 
auxquelles donne lieu parfois la réparti- 
tion des marchandises de première néces- 
cité. 

«Il est bien certain, malgré les effccts 
déployés par mon départeme:t vou as- 
surer dans les meilleures conditions pos- 
sib-es l'approvisionnement des territoires 
d'outre-mer, que Ja pénurie est à la base 
de ces difficultés. L'incertitude des con- 
tingents et des crédits en devises, l’irré- 
guiarilé des livraisons, ne permettent pas 
encore de donner aux chefs de territoires 
des instructions précises concernant la 
Téparlition et le rationnement, 


.« C'est aux autorités locales qu'il appar- 
Üient de décider en fonction des quanti- 
{és de marchandises effectivement impor- 
« Je ne puis, en l'occurrence, qu'atti- 
rer l'attention da haut commissaire sur 
les difficuités que vous m'avez signalées, 
€n lui demandant de tenir le plus grand 
Compte, dans les modalités de répartition, 
des habitudes sociales des différentes ca- 
légories de consommateurs, et de faire 
assurer un contrôle aussi rigoureux que 
Possible des prix et des conditions de 
vénle des marchandises, 


« Je dois noter, cependant, qu'au cours 
de 1917, l’approvisionnement des terri- 
loires d'outre-mer s'est déjà amélioré. 
C'est ainsi que dans le secteur textiles — 
que vous m'aviez particulièrement si- 


ENQIÉ —, l'Afrique équatoriale française 





d'ailleurs après la 


ne “mm 





a effectivement importé, l'an dernier, 
1.974 tonnes de cotonnades, contre 1.611 
tonnes en 1938. » 

Et quant à la troisième partie de la ques- 
tion, visant les mesures que je compte 
rendre pour mettre fin à ces discrimina- 
ions raciales inadmissibles, ces mesures 
sont au nombre de deux: d’une part, l’ap- 
plication effective des instructions admi- 
nistratives que j'ai données; d’autre part, 
l'application de la loi, — rien que l’ap- 
plication de la loi, mais toute l’applica- 
tion de la loi. 

C'est très joli de faire des circulaires — 
un élu algérien me le reprochait au 
Conseil de la République: j'ai, d’ailleurs, 
eu beau ns de lui répondre que le 
ag dm officiel de son parti avait publié 
e texte même de cette circulaire à Alger, 
en me couvrant d’éloges — c’est très joli, 
dis-je, de faire des circulaires, mais en- 
core faut-il en surveiller l'application. 

Eh bien! précisément, les sanctions ont 
suivi, et elles ne se sont pas fait atten- 
dre, Elies sont assez dans le caractère de 
celui qui vous parle; et vous savez parfai- 
tement bien que l’un des deux territoires 
mentionnés par M. Darlan, à vu — ce qui 
ne se fait jamais — Je chef du départe- 
ment rappeler en même temps son gou- 
verneur et son secrétaire général. 

Depuis que je suis rue Oudinot, j'ai tenu 
la main, et vous le savez aussi, à l’ap- 
piication beaucoup plus stricte des lois en 
vigueur en ce qui concerne les discrimi- 
nations raciales. C’est ainsi que, dans le 
débat engagé au Conseil de la République 
et qui dure déjà depuis plus de trois 
séances, on n’a pas pu me signaler un 
fait précis qui, si les victimes en ont tra- 
duit les auteurs devant les tribunaux, 
n'ait abouti aux condamnüätions prévues 
par les textes en vigueur. 

De telle sorte qu'ayant pris en main 
une situation difficile, plus de dix mois 
promulgation effective 
de la Constitution, j'ai tout fait pour Ja 
redresser, et, avec l’aide de l’Assemblée 
de l’Union française, je continuerai dans 
cette voie. 


C'est pourquoi je remercie encore 
M. Darlan me m'avoir donné l'occasion 
d'exposer publiquement ma politique sur 
ce probième. J'en profite, en termiiant, 
pour informer l’Assemblée de l'Union 
française qu'avec l'accord de la présidence 
du conseil, j'ai transmis dans la journée 
d'hier à votre secrétariat général les ré- 
ponses aux questions écrites qui m'avaient 
été posées par des membres de celte 
Assemblée, et qui intéressent mon dépar- 
tement. (Applaudissements au centre el à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour- 
garel, suppléant M. Darlan. 


M. Bourgarel. Mesdames, messieurs, 
après les déclarations de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, qui ont retenu toute 
notre attention, jesme permettrai de for- 
muier,.au nom de notre collègue M. Dar- 
lan, quelques brèves observations. 

Nous attendons avec d'autant plus d'im- 
patience les mesures destinées à mettre 
fin aux discriminations raciales que, par 
une ironie du sort, le territoire d'outre- 
mer où se pratique le plus vigoureuse- 
ment le racisme — puisqu'il faut l'appeler 
par son nom — est précisément cetle 
Afrique équatoriale sur laquelle plane 
l'ombre du gouverneur général Eboué 
a np et qui, la première, 
répondait à l'appel du 13 juin 1940. 

Il paraît à peine concevable que, ren- 
trés dans leurs foyers, ceux de la colonne 





Leclerc, les héros du Fezzan, de Bir-Ha- 
keim, de Tunisie, de Colmar, de Stras- 
bourg, se voient refuser, comme par le 
passé, uniquement en raison de leur cou- 
leur épidermique, l'accès des cafés, restau- 
rants, hôtels, cinémas, tenus par quelques 
Européens chefs d'entreprises, incapables 
d'éprouver la moindre considération pour 
des hommes qui ont contribué à racheter 
l'honneur français au moment où d’autres, 
et non des moindres, se donnaient tout en- 
tiers à la trahison et à la collaboration. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

En ce qui concerne ia deuxième ques- 
tion posée par notre collègue M.’ Dar- 
lan, M. le ministre de la France d’outre- 
mer promet d'intervenir, ou est intervenu 
auprés du haut-commissaire pour que l’ap- 
provisionnement des autochtones ait -lieu 
dorénavant dans des conditions salisfai- 
santes. 

Nous prenons volontiers acte de ses pro- 
messes qui, nous l'espérons, seront sui- 
vies de réalisations immédiates, 

Mais il s’agit de s'entendre en ce qui 
touche les mesures destinées À faire lever 
l'interdiction des cafés, restaurants, ciné- 
mas et autres établissements publics, aux 
autochtones, 

Sans doute, l’article 1382 du code civil, 
auquel M. le ministre a fait tout à l'heure 
allusion, permet à tout individu lésé de 
demander aux tribunaux réparation d’un 
po matériel ou moral; mais, en 
‘espèce, il é’avère inefficace ou insuffi- 
sant, car l’autochtone devrait, chaque fois 
qu'il se présente dans un café ou dans un 
lieu public, se faire accompagner d'un 
huissier en vue du constat précédant les 
instances normales et régulières qui ne 
s'engagent jamais d'ailleurs eans frais. 

Je ne crois pas, d'autre part, qu’en pa- 
reille matière les seules armes dont 4 
pose l’administration des territoires d'ou- 
tre-mer, soient d'ordre moral et psycholo- 
gique. Je suis, au contraire, absolument 
persuadé que seule l'administration peut 
intervenir avec efficacité au nom de l'or- 
dre public, que trouble toujours la pra- 
tique des discriminations raciales, 

La sanction qui s'impose, la sanction 
classique, est la fermeture À temps de 
l'établissement, et c’est grâce À cette me- 
sure que le racisme d'outre-mer, que l’on 
tenta autrefois d'introduire en France, en 
plein Paris, put être jugulé dès son appa- 
rition. 

Je cite un cas typique. 

En 1923, se présente un soir, dans un 
bar de nuit, à Montmartre, M. Kojo Houe- 
nou Tovalou, noir dahoméen, avocat à la 
Cour d'appel de Paris. Le gérant, dès qu'il 
l’aperçoit, s’avance et l'invite à vider les 
lieux, sa présence, explique-t-il, pouvant 
offusquer Ja clientèle blanche. L'avocat 
refusant de s’en aller, le gérant et les gar- 
cons l’empoignent et le jettent à la rue, 
Epilogue de l'affaire : le gérant se voit gra 
tifñé par une chambre correctionnelle de 
Paris, pour coups et violences, de deux 
mois de prison ferme, assortis de dom- 
mages et intérêts. (Très bien! très bien!) 


M. Gabriel d'Arboussier. Mon cher col- 
lègue, permeltez-moi de vous interrompre. 


Je suis d'autant plus d'accord avec vous 
qu’en écoutant M. Je ministre, je pensais 
qu'en effet il y a nécessité absolua 
à ce que ce ne soit pas simplement par 
voie de circulaires, mais par l'application 
de la loi, qu'on arrive à supprimer toutg 
discrimination raciale. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je n'ai pas dit autre chose. 


nn , 
Lobthisius or, à 7 
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M. Gabriel d'Arboussier. C'est pour cel | 


que lFAssemblée nationale est saisie de- 
puis longtemps d’une proposition de loi 
de mon ami M. Lisette, en vue de réprimer 
dans nos territoires les discriminations ra- 
ciales, proposition que j'ai eu honneur 
de reprendre devant notre Assemblée. 


M. le président. Monsieur d'Arboussier, 
vous n'avez pas la parole. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Je m'excuse, 
monsieur le président, de lavoir prise 
sans vous en demander l'autorisation. 


M. le président. Au surplus, ec n'est pas 
Je déhot 


mi. muwriel d'Arboussier. Je le reconnais, 
monsieur le président. J'ai voulu simple- 
ment donner une indication à notre col- 
lègue, en attirant l'attention de l’Assem- 
blée sur le fait que la discrimination ra- 
ciale est particulièrement virulente dans 
les territoires auxquels on a imposé le 
double collège. (Applæudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


M. Bourgarel. Je continue done sur 
l'épilogue de cette affaire, qui s’est traduit 
par deux mois de prison ferme assortis 
de dommages et intérêts. Mais le ministre 
de l'intérieur — et j'attire votre attention 
sur ce fait, monsieur le ministre de Ja 
France d'outre-mer — sans même attendre 
la sanction judiciaire, a de son côté fait 
ordonner la fermeture du bar de nuit 
pour un mois. Il va sans dire que, ei ces 
faits s'étaient passés au Tchad ou en Ou- 


bangui-Chart, ils n'auraient eu aucune 
suite, 
M. le ministre de la France d'uutre- 


mer. On 1m'a signalé un ç<as précis dans Je 
territoire du Cameroun, où une suite irm- 
médiate est intervenue parce que pe ai 
donné ordre. On a procédé non seulement 
à la fermeture à temps, mais à la ferme- 
ture Céfinilive de l'établissement, avec ex- 

ulision du eitoyen français qui se livrait 
à des agissements de ce genre. (Applaudis- 
SCMCRES.) 


M. Bourgarel. J'applaudis suis réserve à 
cette mesure qui doit devenir règle géné- 
rale. Continuez, monsieur le ministre, à 
donner des instructions énergiques à vos 
gouverneurs et à vos chefs de territoires, 
et les discriminations raciales cesseront 
aussitôt, Vous saurez vous faire obéir, je 
n'en doute pas. HE y va du prestige de la 
France, outre-mer, que ne sauraient éter- 
nellement ternir quelques irréductibles. 
(Applaudissements Sur un grand nombre 
de bancs.) 


—.$ — 


ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de ia demande d'avis, pré- 
sentée par le M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi sur l’or- 
ganisation générale de Ia défense natio- 
nale et la lettre rectificative à ce pro- 
jet de loi. 

L'ordre du jour appelle, en seconde po- 
sition, la discussion de la demande d'avrs, 
présentée par le M. le président da eon- 
seil des ministres, sur le projet de loi sur 
l’organisation des forces armées et la 
lettre rectificative à ce projet de loi. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaitre à l’Assemblée que j'ai reçu 





de M. le sous-secrétaire d’Elat à la pré- 
siderce du conseil, chargé des aflair:s mu- 
suhianes, un arrêté désignant, en qualité 
de conwmissaires du Gouvernement, pour 
l'arsis'er : 

M. Pepy, directeur civil adjoint du eabi- 
net du ministre des forees armées; 

M. Je colonel Guelfi; 

M. le commandant Rocaboy, chef-adjaint 
du cabinet de M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes. 


Acte est donné de cette communication. 


L'Assemblée voudra sans doùte pricé- 
der, comme l'a envisagé la conférence des 
présidents, à une discussion générale com- 
mune des deux demandes d'avis. 

H n'y a pas d’opposition?.. 

It en est ainsi décidé, 

La parole est à M. le rapporteur de la 
caxission de la défense de FUnion fran- 
çaise, pour la demande d'avis sur le projet 
üe jui relatif à lorganisation générale de 
là ééfense nationale. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la cam- 
mission de la défense de l'Union française. 
Mesdames, messieurs, j'ai cha de rap- 
porter devant vous, au nom de Ïà commis- 
sion de la défense de FUniom française, et 
pour avis, le projet de loi sur l'organisa 
tion générale de la défense nationale. 

Votre commission de la 
l'Union française avait multiplié, en ef- 
fat, les démarches afin l'Assemblée 
de l'Union francaise fût saisie de Fensem- 
ble des prajets qui portent réforme de 
notre organisation militaire, 

Le Gouvernement à déféré à notre de- 
mande et nous a saisis de lensembie de 
ces projets, pour que nous formations sur 
chacun d'eux notre avis, dans là mesure 
où ils intéressent la défense de l'Union 
française. 

A la vérité, mesdames et messieurs, il 
est assez difficile d'établir une ligne de 
démarcation pour savoir ce qui, dans ces 
projets, se réfère expressément à notre 
compétence, et ce qut, d’allure générale, 
ne saurait cependant nous demeurer irdif- 
férent, puisqu'aussit hien lensemble de 
ces projets postule une défense commune 
de l'Unron française. Pans ces conditions, 
votre commission, embarassée pour faire 
un choix, à ew le scrupule de comelure 
qu'elle vous apporterait, en ce qui zom:erne 
la rédaction des articles qui vous sent 
soumis, les observations, les modifications 
ou les additions se référant expressément à 
sa compétencé en ce qui eomcerne l'ensem- 
ble de nos territoires d'outre-mer; mais 
que d'autre part le rapporteur serait auto- 
risé à formuler les observations d'ordre 
général qui s'imposent au demeurant, 
puisque tous ces projets se référent très 
précisément à l’ensemble de la défense de 
FUnion française. 

En fait, ee sont des réformes de struc- 
ture qui sont amorcées par les projets du 
Gouvernement, et clles s'imposent. 

La guerre a pris des aspects nouveaux. 
Et si Fon se réfère aux souvenirs d'avant 


1939, si l'on se remémeore qu'en 1937 le 


générat Eudendorf avait éerit un livre im- 
portant intitulé « La guerre totale », si 
lon considère que ce livre, qui semblait 
prophétique à celte époque, apparaitrait 
aujourd'hui comme une manière de her- 


qunade après les événemegts de 190 à F 


144 qui ont fait apparaitre, au cours de 
l'évolution des hostilités, le rôle détermi- 
pant joué par des armes nouvelles, nous 
avons désormais le devoir d’organiser 
l'ensemble de Ia défense française pour 


défense de 


| 


| 


| ment, une mobilité 





faire face À des possibilités immédiats 
de guerre brusquée, de guerre sou; 
de guerre totale. ns 
Déjà avant 1939 — et Ta commission per. 
mettra certainement à son rapporteur 


d'évoquer quelques souvenirs person. 
nels — ceux natal démentré, par 
exemple, n Pa offensive 


P co 
tee être ere à jouer un rôle dé. 
minant dans ba en Passociant 
à l’accompagnement des colonnes et à Pas. 
saut des forces ennemies, avaient été con 
sidérés comme des esprits aventureux, 
qui devançaient leur époque; on considé. 
rait volontiers des prévisions, à gr depuis 
se sont hélas! réalisées am ielà de tontg 
vraise nce, comme des chimères, 
comme des vues de lesprit, qui malheu. 
reusement ont fait leur chermin contre 
nous. 
Nous avons été victimes de cette pa 
resse d'esprit, de cette sorte de cantem. 
ation du passé qui à été trop sonvent, 
faut bien le dire, malgré tant d'hérois 
mes, le lot de nos traditions militaires, 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Laurent-Eynac, 7a teur. Xl fit 
aujourd’hui considérer les choses comme 
elles se présentent. Je me garderai de 
vouloir jouer ici, en des ières aussi 
difficiles et incertaines, délicates et aléa 
toires, le rôle d’un stfatège péremptoire, 
Mais ce n'est pas empiéter sur Faveuir 

ue de dire qu'à des temps nouveaux il 
aut des armes nouvelles, que mous en 
sommes à lère des engins-fusées, à l'ère 
de lartillerie-fusée qui peut tout transfors 
mer ou tout détruire. 

Je ne me pranonce certes pas sur l6 
rôle de la bombe atomique. Rendra-t-el'e, 
comme certains le pensent, Tout arme 
ment inopéraut, inutiles toutes opéra 
tions militaires ? Je ne suis pas convaincu 
du caractère immédiatement décisif de son 
action. Ce je peux affirmer, c’est 
qu'incontestablement la guerre totale 
viendra; elle viendra très vite et, dès 10 
premier jour, les populations et les terri- 
toires seront tous également menacés par 
lFoflensive de Fennemi choisissant les en- 
droits où elle frappera; nous paurrons 
être partaut, à chaqne minute, Surpris 
par Ja soudaineté de lattaque. L’ubiquité 
de la menace la rend plus redoutable en« 
core. 

Il est fini, il! est bien fini, le temps des 
manœuvres napoléomiennes, des apéra- 
tions frontaïes, des  enveleppements 
d'ailes. Je ne sais plus quel prince autri- 
chien, dont l'armée avait été coupée p1r 
une manœuvre xnapoléonienne, disait, 
pour se consoler: « Mon armée à été eou- 
pée, j'en anrai désormais deux. » (Souri- 
res.) Ce temps est passé, et Ja guerre 
totale portera ses coups à Fimprovi:te 
sans qu'on puisse <e préparer à Favance 
en chaque point du territaire. 

IH frut se dire que désormais la vraie 
défense incombera incontestablement aux 
forces aériennes, aux éléments d’interven- 
tion fointaine, mobi'es, rapides, eapables 
de se porter brusquement parteut où on 
les appellera avec nne rapidité de mouve- 
de tramsfert et de 
ransport, des moyehs extraordinairemcent 
doués d’ubiquité. 

C'est ainsi que noùs pourrons Je mieux 
défendre PUmion française. Ce sont dé<or- 
mais ces grandes forces, capables d’all1- 
ques brusquées et spantanées, qui conti- 
tuent le meilleur moyen de défense. (2 
sont les divisions aéroportées qui seront 
l'arme de demain. 

Aurai-je l'indiscrétion de demander 
Gouvernement eombien, jusqu'à préselils 
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1 x envisagé de divisions aéroportées ? 
à “ee souvenirs sont exacts, dans les cré- 
dits d'Indachine a été prévue la création 
d'une division aéroportée. A quel moment 
nos moyens industriels nous permettront- 
ils ce la réaliser ? C’est une question que 
je me borne à poser. 

Ainsi donc, mesdames ct messieurs, 
vous ayant dit comment se présente le 
roblème nouveau de la guerre moderne, 
je voudrais souiigner que les positions 
inèraes de l'Union française nous font un 
devoir d’être puissamment armés de tou- 
tes les façons. Il est des pays qui peuvent 
se borner à avoir une solide organisation 
etrictement militaire; il en est d’autres 
qui peuvent se satisfaire d'une défense 
navale qui suffit à leur protection. 

C'est le sort de la France, c’est le sort 
de l’Union française, par sa position géo- 
rraphique, par Sa situation maritime, par 
A uombre de peuples, de continents où 
son drapeau, heureusement, plane, c'est 
son devoir, c’est son obligation de déve- 
Jopper les trois armes. Nous sommes con- 
dainnés, pat notre position même, à la 
fois à garder notre armée de terre, à la 
Joaintenir, à donner un immense déve- 
Joywement à la puissance aérienne dont la 
primauté est désormais éclatante et, enfin, 
à aménager les forces navales dont l'in- 
tervention pourra être nécessaire pour la 
défense des plus lointains territoires de 
l'Union française. 3 

Notre situation géographique et mari- 
lime, la position des territoires qui vi- 
vent sous notre drapeau commandent no- 
tre altitude. C’est la servitude même de 
notre pays d’avoir l'obligation de déve- 
lopyer également ses trois armes. 


Et, dès lors, sous le bénéfice de ces 
considérations générales qui me parais- 
saicnt indispensables pour éclairer l’im- 
mense problème qui vous est soumis, je 
voudrais aborder maintenant les projets 
uicmes dont nous sommes saisis pour avis. 


Je ne m'attarderai pas en ce qui con- 
cernoe le budget militaire de 1948. J'y ai 
fait allusion dans mon rapport comme à 
un élément d’information nécessaire. Je 
rctiendrai seulement pour vous, que le 
budget militaire de 1948 s'inscrit aux dé- 
penses publiques pour un chiffre total de 
210 milliards, c’est-à-dire le tiers des dé- 
penses de la France; et il serait vain de 
contester que, malgré cette dépense qui 
pese si lourdement aux épaules des 
contribuables, les moyens dont nous dis- 
posons aujourd'hui ne sauraient le moins 
du monde constituer l'outil de défense, et 

€ protection qu'’exigent les eonditions 
En de là guerre pour l’Union fran- 


Ayant dit cela, j'aborde tout de suite les 
Hivjets dout vous êtes saisis pour avis. 

Le projet sur l’organisation de la défense 
Hilionale en est le premier et le plus géné- 
val. En fait, il se propose de reprendre: 
et de moderniser les dispositions de la 
loi de 1938 sur l'organisation de la nation 
en temps de guerre, La plupart de ces 
dispositions, dont certaines gardent leur 
eilicacité, sont aujourd'hui surranées et 
ont besoin d’être renouvelées. Au demeu- 
Tant, il n'est pas douteux que les disposi- 
lions de Ja loi de 1938 ont besoin d'être 
profondément remaniées pour l2s° aecor- 
der aux principes de la nouvelle Constitu- 
tion, aux nécessités de l'heure présente, 
aux conditions de la guerre moderne, pour 
les étendre aussi à l'ensemble de l'Union 
française, Le projet formule les principes 
Btnéraux, trace le cadre dans lequel de- 
vront s'insérer les œrojets d'application 
ixus ct militaires; notre loi renvoie à} 


des lois particulières les dispositions rela- 
tives à chacun des domaines d'activité de 
la défense nationale. 

Je voudrais tout de suite prendre la 
définition de l'article 1*, parce qu'elle 
situe bien ce projet et la mise à jour 
de l’ensemble des devoirs qui s'imposent 
à notre défense nationale, 


Le devoir est double, et i! est signifié 
par la définition même de l'article 1°: 


« La défense nationale a pour objet de 
garantir l’Union française et d’en assurer 
la défense. Son organisation doit également 
permettre de faire face aux charges de la 
sécurité internationale, dans le cadre de la 
charte des Nations Unies et des accords 
internationaux... » 


Cette addition même et cette précision 
viennent de votre commission. 

Ainsi donc, le devoir est double. Com- 
ment le remplir ? 

La loi que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous, mesdames et messieurs, est 
essentiellement une loi de base. Eile est, 
pour ainsi dire, une loi gigogne, d'où sor- 
tiront les autres projets militaires qui doi- 
vent l'éclairer, la compléter, la mettre en 
œuvre. 


Plusieurs de ces divers projets ont déjà 
été déposés à notre requête par le Gou- 
vernerment, sur le bureau de notre assem- 
blée et pour avis; mais il est incontesta- 
ble que les deux premiers textes que mon 
collègue M. Schmitt et moi-même rappor- 
tons aujourd'hui devant vous, constitirent 
les projets de principe essentiels, néces- 
saires, originaux, et que leur interdépen- 
daaice est totale. C’est pourquoi vous «vez 
été bien inspirés en joignant aujourd'hui 
ces deux débats. (Très bien! tres bien!) 


Fr Voulez-vous me permettre de vous pré- 
ciser dans quelles conditions se présente 
l'e,semble de ces dispositions militaires 
don! vous aurez à connaître ? 


Au sommet, la loi d'organisation géné- 
rale ue la, défense nationale, qui fixe les 

riuupes, trace les règles essentielles de 
a charte nouvelle et ses diverses «ppli- 
calions, notamment celles d'ordre militarr2 
proprement dit; c’est la loi sur l’organi- 
sation des forces armées qu’on r2pporte 
aujourd'hui mème. Elle est suivie de lois 
cctollaires qui sont son accomcazxiieni nt 
nécessaire, son complément obligé, sa con- 
séquence. Ces lois se référent «au reeru- 
tement des forces armées, aux cadres et 
effectifs, à la durée du service militaire. 
La commission en a délibéré ou délibère 
et ses divers projels seront rapportés de- 
vant vous dans les semaines qui vont sui- 
vie. , 

Mais ne croyez pas te votre besogne 
sera ainsi terminée, car lorsque vous aurez 
donné votre avis sur la loi d'organisation 
de la défense nationale, que vous aurez 
f,rmulé votre sentiment sur la loi d’or- 
garisation des forces armées et sur celles 
relatives au recrutement, aux cadres el 
effectifs, à la durée du service militaire, 
veus n'aurez accompli que Ja première 
partie de votre besogne, 


La mobilisation des effectifs risquerait de 
demeurer vaine ou insuffisante si n'était 
prévue à ses côtés la mobilisation des for- 
ces économiques. Le problème de léqui- 

ement de nos territoires d'outre-mer se 
rouve ainsi posé, qu'il faut résoudre au 
regari des industries et des outillages, des. 
matières premières et des approvisione- 
ments, de la force motrice, des installa- 
tions portuaires, des bases, des services 
de transmissions. Le plan serait très in- 





| complet s'il n’y élait fait une large place 
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aux moyens de défense modernes, dans 
les territoires d'outre-mer, 

La protection nationale doit venir com- 
pléter ce système à double figure, civiie 
et rililaire. Elle a pour objet de diminuer 
la valrérabilité des populations et des ter- 
ritoires de l’Union française aux actions de 
l'ennemi, de mettre en œuvre les moyens 
ce protection et de secours. 

La protection psychologique est expres- 
sément prévue. 

Pour cette mise en œuvre, le service na- 
tional” fait appel à la participation indi- 
viduelle ou collective des citoyens en 
temps de paix et en temps de guerre. I 
faudra préserver certaines de nos popula- 
tions contre l'isolement en période d'hosti- 
liics, prévoir les ravitaillements, assurer 
ls communications. 

Les obligations du service national ‘m- 
poses aux citoyens pourront être éten- 
dues aux ressortissanis de l'Union frau- 
çaise, 

La Constitution prévoit que les étais 
associés doivent être appelés à participer 
à la défense commune. Le projet garde le 
silence sur ce point, Il faut remédier à 
cette grave lacune. 

Est-ii besoin de souligner longuement 
l'opportunité du projet sur l’économie gé- 
nérale de la nation en temps de guerre ? 
Ai-je besoin d'en dire l’imp rtance ? Dé- 
sormais la guerre a double figure : les ef- 
fectifs! Oui, ils sont nécessaires i i:s sont 
indispensables! Mais que seraient les ef- 
fectifs dans une guerre consommatrice de 
gros matériel, qui a besoin, à chaque ins- 
tant, d'être alimentée, d’être entretenue 
par un approvisionnement incessant, par 
des rechanges immédiatement approvi- 
sionnés sur le champ de bataille, par 

ne vie industrielle qui, à l'arrière, ali- 

sente, entretient, nourrit la bataille? Que 
serait la guerre d'aujourd'hui, si les ef- 
fectifs n'étaient pas assurés, au fur et à 
mesure de consommations dont l'intensité 
surprend l’esprit et le déconcerte, d'être 
renouvelés, si nous ne prévoyions, en 
même temps que ces effectifs armés, orga- 
nisés, prêls à prendre le départ, des 
moyens industriels et économiques pour 
ies soutenir et les accompagner ? Car des 
effectifs qui prendraient le départ sans 
être appuyés de puissantes possibilités 
économiques et industrielles n'iraient pas 
loin dans la bataille, 

C'est l'aigle À deux têtes: si l’une d'elles 
vient à faillir, son vol trébuchera bientôt, 
(Applaudissements.) 


IL faut, pour que la route puisse être 
poursuivie, pour que l'avance ne s'arrête 
pas, que ces moyens économiques, indus- 
triels, soient à pied d'œuvre, qu'ils soient 
préparés dès le temps de fix, pour pou- 
voir les alimenter, les faire vivre, et sub- 
sister, assurer leur marche, 

Après la loi sur l'économie générale de 
la défense de l’Union française, son com- 
plément naturel est la loi sur la protection 
nationale qui a charge de préparer la 
meilleure défense de l’ensemble de nos 
territoires, pour assurer leur invulnérabi- 
lité, la misæ en état de nos défenses, la 
protection des personnes et des biens con- 
tre les moyens modernes de Ja guerre to- 
tale. Pour assurer cette protection natio- 
nale, il est indispensable de prévoir (et 


les projets l'ont prévu) le service national 
qui, à côté des obligations strictes du ser- 
vice militaire, permettra, dans les crüres 


seconds de la défense nationale, sur Je 
plan civique, économique et administratif, 
de faire appel à toutes les possibilités on 
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pas seulement de la nation française mais 
encore de l’ensemble des peuples et des 
nations qui vivent sous notre drapeau 
pour préparer les meilleures conditions 
d'une défense générale. 

Je mai dit que l'essentiel, mais je vour- 
drais tout de suite, ayant marqué que c'est 
an immense ensemble de dispositions 
législatives qui vont vous solliciter, mar- 
quer quels principes sont au fronlispice 
1 réforme de Ja charte militaire de 
la nation francaise, . 


D tte 


Les principes fixés même dans le pro- 
jet de loi, sont d’abord cette affirmation 
qui correspond à une vérité désormais 
éclatante que la défense est en jeu dès Je 
termps de paix et, par conséquent; c’est le 
degré de préparation de la mobilisation 
industrielle, ressources économiques 
d’ Ja nation, de ses possibilités de résis- 
tance qui comptent. ts guerre brusquée 
h'attendra pas, au lendemain d’une décla- 
ration de guerre hypothétique, qu'une na- 
tion aft le Joisir d'organiser sa défense. 
Ce serait trop tard. IL faut donc dès le 
temps de paix s’y préparer, s'organiser et 
Je faire d'une facon effective -et compiète. 
Le imatérie! prime les effectifs. 


des 


Le deuxième principe formulé par le 
rojet de loi ani vous est soumis est que 
IF défense moderre intéresse toutes les 
formes de l’activité nationaie. Qu'est-ce à 
dire ? La vérité est que la puissance éco- 
nomique est devenue la base de la force 
Militaire, C'est dans la richesse, le poten- 
liel industriel d’un pays que sont les 
vraies de sa sécurité. (Très 
Lien !) 

‘loutes les activités de l'ordre économi- 
que, civil, industriel, de tous ordres, la 
vie de l'aéronautique marchande, Ja vie 
des transports aériens, toutes les ressour- 
ces nation doivent étre mises au 
creuset d'une défense commune et }J'im- 
portance et Ja portée de cette wréparatioh 


arantine 
earanties 


de ja 


s'agit de la défense des territoires de 


l'Union française? (Applaudissements.) 


Enfin, le troisième principe que pose 
le projet est une direction d'ensemble et 
une exécution eoordonnée. C’est Jà, à Ja 
vérité, Ja grande lecon des temps que nous 


vérité, Ja grande lecon des temps que 
nous avons vécus. Nous avons connu 
— et vous me permettrez d'évoquer 
ce souvenir personnel — “ous avons 
connu, dans [a période qui s'est écou- 
lée entre le 21 mars 1949 et Je 16 
juin — j'avais l'honneur d'être à Ja 


tète depuis le 21 mars d’un département de 
la défense nationale — nous avons connu 
les affres, les périls, les crises quotidien 
nes que faisait naître l’opp “ition ou, si 
vous voulez, simplement la mésentente de 
deux ctats-majors, on m'excuscra de pro- 


noncer des noms, je ne le fais que pour la 
clarté de explication: l'état-major des 
for S interallices, c’est à-dire l'élat-ma- 


Gamelin; l'état-major du front nord- 
est, c'est-à-dire l'état-major du général 
Georges, el les deux états-majors d’avia- 
lion qui leur étaient respectivement ad- 


jos 


joints, n'ont cessé, je ne dirai pas de s’op- 
poser, je dirai simplement de ne pas s'en- 
tendre; et les résultats de ce permanent 


désaccord ont ajouté gravemgnt au désor- 
dre des heures qui, hélas! ont endeuillé 
notre défaite, heureusement momentanée, 
et dunt notre pays, dont l'Union francaise 
tout entière ont fait appel dans un prodi- 
gieux redressement. (Très bien! très bien!) 

Mais de tels souvenirs nous commandent 
de nous garder de la dispersion des res- 
wnrabilités et je conçois que le projet ait 
Î d'une direction d'ensemble el 


Le souci 





d’une exécution coordonnée qu'au surplus 
a voulues la Constitution. 

Comment les réalise-t-il ? 

Mesdames et messicurs, je suis fort à 
l'aise pour préciser comment le projet réa- 
lise ce désir de coordination; puisqu'aussi 
bien le projet a été devancé par des dé- 
crets. Le Gouvernement a pris une série 
de décrets, qui portent les dates des, 24, 
26 avril et 5 mai 1948, et dans lesquels il 
a déjà devancé les projets qui vous sont 
aujourd'hui soumis, au moins en ce qui 
concerne, en ce qui vise lorganisation 
gouvernementale. 

Que ‘disent ces décrets? 

Ils organisent essentiellement la défense 
nationale, les forces armées, sur le plan 
gouvernemental. 

C’est donc Je troisième principe posé par 
les projeté, qui est déjà mis en action. 

Et comment se comporte cette réalisa- 
tion ? Je vais vous le dire. D'une part, au 
sommet, le président du conseil, chargé par 
la Constitution de l’ensemble de l’organi- 
sation de la défense nationale, de la direc- 
tion des forces armées, de la coordination 
des moyens civils et militaires de défenée, 
est assisté, dans cette besogne, par un état- 
major général de la défense pationale, et, 
en outre, il peut se faire seconder par des 
conseils : le conseil supérieur de Ja défense 
nationale, le comité militaire permanent, 
qui sont organes de consultation, le co- 
mité de !a défense nationale qui est organe 
de décision, avec le conseil des ministres, 
et enfin des comités techniques spéciali- 
sés qui sont encore des éléments d’infor- 
mation pour le président du conseil, des 
instruments de travail, 

Je pense que si les textes mêmes de ces 
décrets, en ce qui concerne les pouvoirs 
du président du conseil, sont strictement 
constitutionnels, l’avenir imposera néces- 
sairement qu’il soit fait recours à l’article 
54 de la Constitution, qui permet au pré- 
sident du conseil des ministres de délé- 
guer ses attributions à un, ministre, 

" D . . 

On peut parfaitement concevoir cette 
délégation à un ministre de la défense na- 
tionale ou, si l’on ne veut revenir sur l’ins- 
titution du ministère des forces armées, à 
un vice-président du conseil chargé des 
coordinations dont la Constitution n’a 
donné charge au président du conseil que 
pour bien marquer, en cette matière, la 
responsabilité de tout le Gouvernement. 


Je sais bien qu'il y a controverse sur 
l'interprétation de l’article 54 dans les mi- 
lieux militaires, mais je pense qu’il est 
chair, qu'il est net; qu'il se situe dans le 
même titre que l’article 47: au surplus 
l'expérience me confirme, à travers vingt- 
cinq années de vie politique, que jamais le 
président du cônseil, quel que soit son 
souci de faire face aux devoirs de sa 
charge, sollicité par mille obligations, 
appelé à défendre les intérêts de la 
France sur tous les plans, ne peut se 
consacrer è l’administration d’un véritable 
département ministériel, qu’il est contraint 
par la nécessilé à l'obligation de s’en re- 
mettre à quelqu'un. 

A qui s'en remettre ? A un secrétaire 
général dont l’autorité sera insuffisante au 
milieu de tant de compétitions ? A un 
état-major, dont je ne conteste. ni l’impor- 
tance ni la qualité, mais à qui je refuse la 
décision sur le plan gouvernemental qui 
n’est pas le sien ? (Applaudissements au 
centre.\ , 

Dès lors je crois — et j'y insiste — que 
le chef du Gouvernement sera amené à 
faire jouer l’article 54 de la Constitution, 
qui vermet la délégation des pouvoirs à un 


’ 


ss 


F ministre, et je pense fortement que cet 
article peut s'appliquer en matière de dé- 
fense nationale. … 

Au-dessous de cette organisation d2 d4. 
fense nationale civile et militaire — je lg 
souligne — le ministre des forces armées à 
l'ensemble des responsabilités et des pou- 
voirs en ce qui concerne les trois armes: 
guerre, air, marine. On n'est pas allé jus. 
qu'à la fusion des trois armes, et on à bien 
fait. Quoi qu'on puisse penser sur ce ter. 
rain dans l’ordre théorique, il est incon. 
testable que l'heure n’est pas venue d’une 
fusion prématurée, que la solution qui con- 
siste à maintenir sous l’autorité d’uñ mi. 
nistre des forces armées les trois armes: 
air, guerre, marine, est une solution qni 
se peut concevoir et accepter pour d'imyé- 
rieuses raisons d'unité et de coordination 
à la condition qu'à côté du ministre des 
forces armées, trois secrétaires d'Etat, à 
la tête de chaque ministère d'arme, le se. 
condent à l'air, à la guerre, à la marine. 1] 
est prévu un conseil supérieur des for:es 
armées et un état-major commun à trois 
branches avec. un comité des chefs d'état. 
major, qui est présidé présentement par !e 
chef d'état-major de l'air. 

Sont également prévues une inspec:lon 
générâle des forces armées et une insrec- 
tion territoriale des forces d'outre-mer. 


Je crois avoir tracé ainsi fidèlement le 
tableau de l’organisation présente: II \ous 
apparaitra que le Gouvernement a certes 
eu l'intention, que je ne conteste pas, de 
rechercher une sorte d'organisation covr- 
donnée, à la manière de ce que les Amit- 
ricains et les Anglais ont, lors de Ja der- 
nière zuerre, appelé les « comités joinis, » 


Mais cette évolution vers le commanie- 
ment unique, qui s'impose, n’est pas suf- 
fisamment réalisée, quoiqu’en juge le pro- 
jet du Gouvernemen?: elle cherche sa voie 


parmi tant d'institutions “militaires. Je 
viens d'en énumérer PASS Un 
mot personnel, on se défend mäl de 


l'impression que, dans cette organisation 
multiple d’états-majors, de. comités, de 
conseils supérieurs, sous le pavillon même 
des doctrines ou des principes, queiqres 
fanions particuliers ont été assez promis 
à faire leur chemin. 


C'est däns la constitution de bureaux 
communs chargés de la coordination des 
problèmes de mobilisation, de la mise en 
place des effectifs, de l’utilisation des scer- 
vices de renseignements, de l’emploi com- 
biné des.armes, des moyens de transport 
et de transmission, que les décrets ont été 
ie mieux inspirés. Mais il faut encore aler 
au delà, dans l’organisation des services 
communs aux trois armes. 


Ce qui frappe, dans les projets qui tous 
sont soumis coinme dans l'organisatic qui 
les devance, c’est que l’on semble stten- 
dre trop des liaisons, contacts, coordina- 
tions qu'ils prévoient avec raison, mais 
qui, à notre sentiment personnel confiriné 
par l'expérience de 1940, ne sauraient {éæ 
Dir la place de la hiérarchie, des ordres, 
de la subordination, de la fixation prérise 
des responsabiités. En matière militaire, 
on ne « préside » pas: on commande. 


L'unité de commandement, elle est in- 


dispensable-pour assurer la victoire. (pr 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


J'aborde maintenant l’essentiel des dis- 
positions du projet et des modifications 
que votre commission y a apportées. 


Je voudrais d’abord souligner un fait 
nouveau dont. est profonde la significa- 
tion, c’est que, pour c’est la première !0:°, 
dans ‘in grand projet militaire figure Ja 





défense de l’Union française, 
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ai-je besoin de marquer qu'il y a là une 
pe conquête et un grand espoir, car 


À, communion de nos peuples et de nos 


sions ne s'exprime pas seulement dans 
mn verpalisme acile, elle s'inscrit désor- 
maris dans des texles de lais militaires 
pour la défense commune, solidaire. 

Tous les projets militaires se réfèrent ex- 
ressement à la défense de l’Union fran- 
dans leur titre, dans leur exposé des 


dise F 
Sotifs. Le libellé de certains textes garde 
eescndant. un accent métro ain et cer- 
tunes lacunes graves ont u à votre 


commission devoir être combiées. 

néfense de l'Union française, certes 
mais il faut alors en tirer toutes les consé- 
qu ‘ces. 

Fa ce qui concerne l’organisation des 
fuices armées, leur recrutement, les cadres 
et cuectifs militaires, ce sera la besogne de 
me: collègues rapporteurs de la commis- 
siva de la défense de l'Union française et 
j: men remets à eux sur ce point. 

IL (audra tirer les conséquences de cette 
po‘ion de la défense de l'Union française, 
pu teulièrement en ce qui concerne l’éco- 
pouie générale de la France d'outre-mer 
et cest pourquoi votre commission a jugé 
nérsssaire, étant donné l'importance de 
celle économie générale pour la dé'ense 
commune, d'introduire dans le projet de 
Joi «ui vous est soumis, à l’article 5, des 
modifications qui visent la préparation de 
Ja mobilisation industrielles, les bases, les 
transmissions et qu’elle a ajouté à l'arti- 
£l: 3 cette disposition importante: « Des 
me.ures prises ou prévues dès le temps 
de paix fixeront les conditions dans les- 
quelles il sera fait appel au concours de 
l'é onomie générale de l'Union française, » 

Ses dispositions sont assez générales 
pour permettre touces les adaptations par- 
GHcuières à chacun des pays, à leurs éco- 
noïnies respectives 

Les dispositions prévues par les textes 
ps soit dans le projet de 
da défense nationale, soit dans l’erganisa- 
tion des forcés armées, nous ont paru un 
peu courtes. L'article . de la conimission 
permet l'équipement de nos pays d’outre- 
mer au regard des industries et des outil- 
lazes, des matièrés premières et des appro- 
Visionnements, de la force motrice, des 
Mmsiallations portuaires, des transports 
aériens, des bases et transmissions. 


En ce qui concerne la protection natio- 
nie qui complète utilement notre défense 
Civiie et militaire, l'arlicle 4, qui prévoit 
5 mesures de protection vis-à-vis des 
personnes et des hiens, les mesures de 
mise en élat de défense de l’ensemble de 
nos {erriloires, pcur diminuer. leur vulné- 
rabi 6, a Clé judicieusement complété par 
Yolre commission qui a voulu défendre nos 
opulations d'outre-mer, en temps d'hosti- 
“es, contre l'isolement, assurer leur ravi- 
liillement, pourvoir aux communications, 
D crver de toute tentative d'isolement 
es territoires d'outre-mer. 

Il est également prévu que la protection 
Ds; lologique devra s’emplayér active- 
pren à défendre nos populations contre 
ë manœuvres d’intimidation dont elles 
vire être victimes et les pressions 

1H eues risqueraient d’être l'objet, 

. Uue autre lacune du projet nous a paru 
également devoir étre comblée, j 
Si l'on se réfère à l’organisation du ser- 
vice national, l’article 7 bis, dans sa dis- 
Position finale émanant de votre commis- 
&0n, est ainsi rédigé: 

“La participation aux charges du service 
Qillonal des ressortissants de l’Union fran- 
ns autres que les citoyens de statut 
FnÇais est réglée par des textes spéciaux 





| 


ou résulte. des accords liant à l'Union fran- 
çaise les Etats associés. » 

Est-il besoin de souligner la portée de 
cette innovation et ses conséquences ? 

En outre, s’il s’agit de la composition 
du conseil supérieur de la défense natio- 
vale, à l’article 12 nous avons in!"oduif, 
parmi les membres de ce conseil, les per- 
sonnalités, civi:es et militaires, de l'Union 
française, qualifiées en matière de défense 
nationale, Ainsi, nous avons voulu associer 
étroitement nos pays et leurs représen- 
tants à l’œuvre commune. 

Le projet restait, en outre, muet sur 
le concours des Etats associés. 

« Les membres de l’Union française met- 
teut en commun Ja totalité de leurs res- 
sources pour la défense de l'ensemble de 
l'Union. » 

C'est cette disposition constitutionnelle 

ue nous avons eu le souci de transcrire 
; reË l'article 3 bis, qui est ainsi rédigé : 

« Les Etats associés contribuent à la dé- 
feuse de l’Union française dans tous les 
domaines prévus par la préseate loi, con- 
formément aux actes définissar.t leurs rap- 
ports avec la République. » 

Cette disposition générale permet d'arti- 
culer avec les Etats associés tout notre SYys- 
tème de défense, dans tous les ordres. 

Restait le prob:ème des”attributiogs Imi- 
litaires du ministre de la Frince d'outre- 
mer. À l’article 16, noùs avous iétroduit 
une adjonction à laquelle la c>mmission 
attachait une importance signilicative. 

Cet article 16, mesdames, messieurs, 
n'est pas d’une bonne encre, Ii se ré- 
fère, daps son premier paragraphe, Sans 
le dire expréssement, aux départements 
de la défense nationale pour les attri- 
butions qui sont spécifiquement les leurs 
et, dans le second paragraphe, à d'auires 
départements ministériels pour ies ultri- 
tutiors qui, en matière de Géferse natio- 
nale, peuvent leur échoir. 

Votre commission a ainsi rédige 2 der- 
nier paragraphe : 

« Les attributions partienlières des «iffé- 
rents départements ministérieis, et notam- 
ment celles du ministère de la France d'ou 
tre-mer, en matière de défense naxionale, 
seront fixées par les lois prévues à lar- 
ticle 2 ci-dessus », c'est-à-dire l’ensemble 
des lois qui doivent mettre en œuvre les 
forces vives de l'Union francaise. 

Nous avons pensé, en effet, qu'il n'était 
pas possible de traiter par prétérition !es 
attributions militaires du ministre de la 
France d'outre-mer. Nous n'iguorons pas 
que l'esprit et la lettre des projets gauver- 
nementaux postulent l’interdépendance des 
systèmes de défense métropole-cutre-net 
et l’utilisation, dans toute l’Urion, “te Ja 
tutalité de nos moyens militaires. 


Mais si nous sommes d'accord pour cette 
mise à la disposition de l’ensemble de 
l'Union de la totalité de nos moyens mili- 
taires, si nous croyons fermement aux 
prestiges et aux avantages de l'unité de 
commandement, il n’est pas interdit de 
prévoir, pour l'application et l'utilisation, 
des amtnagements, des spécialisstions, des 
avantages spéciaux au bénéfice des troupes 
coioniales ou des formations servant ontre- 
mer, en bref, le maintien ‘d'un etatut par- 
ticulier. 

Je n'ai, certes, pas l'intention d'aborder 
dans un débat sur l'organisation générale 
de la défense nationale — et il ne viendra 
pas davantage dans le débat sur l'organisa- 
tion des forces armées — Île problème des 
troupes coloniales. Il exige une discussion 
pfraser ts comme le fait remarquer 

I, Schmitt dans son rapport. Mais si pus 





entendons suivre le Gouvernement dans sa 
volonté de réaliser l'unité du commande: 
ment, dans son désir de coordination dé 
l'ensemble de nos moyens militaires prêts 
à intervenir à toute heure et partout; il 
est incontestable qu'il faudra tenir compte, 
pendant de longues années, des ressources 
particulières, de la spécialisation, de 12 
compétence, de la cunnaissance des autoch: 
tones qu'ont nos troupes coloniales, def 
possibilités d'encadrement qu'elles offrent, 
Ne serait-ce que pour assurer l’articuwation 
de nos férmations avec les troupes des 
Etats associés, vous ne pouvez pas bifler 
d'un trait de plume le concours précieux 
de ces trouves coloniales, dont l'emploi 
sera encore précieux demain, dont l'attrait 
demeure sur les volontariats de .a jeu: 
neésse. Au surplue, elles pourraient reven- 
diquere un passé glorieux, des traditions 
d'héroïsme, un patrimoine de fidélité, de 
sacrifice et de dévotfement auxquels nous 
pourrions avoir encore à faire appel et 
que nous avons intérêt à nous rappeler. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M, Lapart. Très bien! 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Telles 
sont les dispositions essentielles du projet 
sur lequel vous allez être appelés à donner 
votre sentiment avec les amendements de 
votre commission. 

Pour être complet, je voudrais encore 

préciser quelques dispositions qui me pa- 
raissent extrêmement importantes. 
. Au titre HI: « De l'organisation straté- 
gique et territoriaie » de la métropole et 
des territoires d'outre-mer, il est opportun 
d'enregistrer la création d’un secrétariat 
permanent de défense nationale, de bu- 
reaux spécialisés, dans tous les gouver- 
nements généraux, dans nos institutions 
civiles. Aïnsi sera effectivement préparée 
à p'ed d'œuvre la défense économique et 
militaire de nos territoires d'outre-mer, 
avec des moyens permanents d’information 
et de travail. 

Il est intéressant, en outre, de noter que 
des mobilisations partieiles au progressives 
sont prévues dans le titre qui traite du 
passage du temps de paix au temps de 
guerre. 

La nouveauté est d'importance extrême: 
Certains souvenirs de plans de mobilisation 
rigides qui pesaient sur nos déterminations 
nous oppressent, car la mobilisation qu'ils 
ordonnatent ne pouvait être que totale ou 
nc pas être. 

Les articles sur le passage du temps de 
paix au temps de guerre sont, à cet égard, 
assez précis pour permèttre des mesures 
progressives et partiellss de mobilisation, 
uge faculté d'adaptation beaucoup plus 
efficare de ces meures aux diverses éven- 
tualités, étant donné surtout la diversité 
et l'éloignement de nos pays d'outre-mer. 

Ce sont là des méthodes plus simples 
et eific-entes que l’ancien systèine de rmo- 
bilisation rigide et général qui pesait sur 
toute noire œuvre de guerre, 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 
M. Laurent-Eynac, rapporteur. Enfin, de 


la plume de votre commission, l’artiele 29, 
dont je souligne l'intérêt, précise : 

« Des règlements d'administration puibli- 
que détermineront les conditions d'appli- 
cation de la présente loi dans la métro- 
pole, .et, apres avis de l'Assemblée de 
l’Hnion française, dans les départements 
et territoires d'outre-mer. # 


Ainsi, nous avons voulu que s'agissant 
d'appliquer à l'ensemble des « Frances 
d'outre-mer » les lois de la défense natio- 
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nale,, l'avis de l'Assemblée de YUnion 
française soit pris. Le souci que nous 
avons de présenter nos avis, nos pr 
sitions, nos rédactions, nos adijonctions, 
avec le scrupule de nous en tenir stricte- 
ment à nos attributions, traduit le senti- 
ment que de notre collaboration étroite 
veut ressortir, pour l’ensemble de l'Umon 
rancaise, une législation militaire protec- 
tmce, opportune, prochaine, Nous disons 
au Gouvernement de nous faire la con- 
fiance que nous pensons mériter par l'ef- 
fort ç :e nous avons accomplir pour appor- 
ter un concours motivé et réfléchi à l’éla- 
boration de la défense de l'Union, 

Nous savons bien que dans cette, œuvre 
commune toutes les bonnes volontés, tous 
les efforts doivent se rejoindre pour le sa- 
mt de l'Union française qui sera la sauve- 
garde d'une des plus belles parts d'huma- 
pité. (Applaudissmeats à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Ja parole est à M. 
Schmitt, rapporteur de la commission de 
la défense A l'Union française, pour la 
demande d'avis sur le projet de lot retatif 
à l’organisation des forces armées. 





M. Schmitt, rapporteur de la commission 
Ce la défense de l'Union françnise. Mesda- 
mes, messteurs, votre commission de Ja 
défense de l'Union française m'a chargé 
de rapporter devant vous Ja demande 
d'avis n° 202 adressée le 13 mai'1948 par 
M. le président du conseil à M. le prési- 
dent de l’Assemblée de l’Union française. 

La lettre d'envoi contient la phrase sui- 
vante que je me permets de détacher pour 
vous montrer immédiatement dans quel 
sens sera fait le rapport que j'ai honneur 
de vous présenter. 

« Bien qu'il ait déjà été déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale et qu'il 
l'ait même été avant que l’Assemblée de 
l'Union française ne se fût réunie, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que le 
Gouvernement À décidé de soumettre, 


fières, je vous serais obligé de bien vou- 
loire demander À l’Assemblée de formuler 
son avis dans le plus bref délai. » 

Votre commission de la défense s’est 
dorc immédiatement mise à l’œuvre dans 
le double souci d'alle: vite et de fournir 
cependant une étude de ces projets qui ne 
soit ni hâtive ni superficielle. 

La commission s’est également imposée 
de traiter toutes les questions intéressant 
la défense de l'Union mais de ne pas 1n- 
tervenir dans celles lui paraissant relever 
lus particulièrement d" l’action du Par- 
ement. 

En ce qui concerne le projet de loi sur 
l'organisation des forces armées que j'ai 
l'honreur de rappogter devant vous, et 
qui comporte 47 articles, votre comris- 
sion propose la modification de 5 articles 
— portant les numéros 8, 9, 12, 31, 33 — 
et l'addition de trois articles supplémen- 
aires portant les numéros 8 bis, 19 bis et 
31 bis. 

H ne faudrait cependant pas déduire du 
petit nombre des modilicaitions apportées 
par votre commission que Je projet sou- 
mis à son avis la satisfasse complétement. 

Nous nous sommes attachés surtout à 


intégrer ce projet dans l’Union française 
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et pas seulement dans Ha France métropo- 
litaine; il nous est apparu, en eflet, qu'à 
avait été conçu avec un esprit plus « mé- 
'opolitain » qu’ « Union française ». 
Certains points, s'ils avaient dû être 
traités dans leur ensembie, nous auraient 
amenés à des modifications trop profondes 
du projet. Votre commission à donc 
estimé qu’elle obtiendrait des résultats 
analogues en présentant son point de vue 
dans l'exposé des motifs, ce qui permet- 
trait de ne pas bouleverser trop profondé- 
inent la structure d’un projet dont l’étude 
par la commission compétente de l'Assem- 
bite nationale est déjà en cours. . 


Le projet qui nous est soumis demande 
à être précisé et complété sur les points 
suivants : 


1° Applicalion aux Etats associés des di- 
verses inesures que prévoit le projet ; 

2° Compétence de l’Assemblée de 
l'Union française; 77 

3% Mesures relatives à l’armature écono- 
mique de la guerre moderne; 

4° Existence et rôle des troupes coin- 
nia!es. 

En ce qui concerne l'application de ce 
projet aux Elats associés, je vous rappeïle 
les articles 60, 61 et 62 de la Constilutiorr 
qui mettent en relief l'intérêt de cette 
question, = 

Tout d’abord, les Etats associés font par- 
tie de l'Union française au même titre que 
la "République, et « les membres de 
l'Union française metteut en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la 
défense de l’ensemble de l'Union. ‘Le 
Gouvernement de 11 République assume la 
coordination de ces moyens. » 

N s'ensuit, d’une part, que les Etats 
associés ne peuvent êlre tenus à l'écart 
des mesures destinées à garantir Ja dé- 
fense de l’ensemble de l'Union et qu’en 
con:équence les mesures destinées à cette 
défense doivent être harmonisées dans ces 
Etats avec celles prévues par le Gouver- 
nement de la République, ear une défense 
d'ensemble doit être homogène, sous 
peine de devenir rapidement ineflicace. 

D'autre part, il n'appartient pas au Gou- 
vernement de la République de légiférer 
directement pour les Etats associés. La 16 
française, en tant que telle, ne sauraît 
teur être appliquée de plano, el les mresu- 
res prévues par :e projet qui nous est sou- 
mis ne pourront étre introduites sur le 
territoire de ces Etats associés qu'en vertu 
des textes législatifs internes propres à ces 
Etats. 

La Joi su l’organisation des forces 
armées doit dance prévoir la manière dont 
elle pourra être appliquée dans les Etats 
associés. conformément à lenr législation 
interne. C'est-à-dire qu'elle doit faire ré- 
férence aux accoms Hant ces Etats à Ja 
République, accords dont certains termes 
traiteront de cette importante question. 

C'est dans cet esprit qu'ont été rédigés 
les articles 19 Bis et 21 bis nouveaux, que 
votre commission vous propose d'inclure 
dans le texte soumis à votre avis. 

L'article 19 his est ainsi conçu: « l’ap- 
plication des articles 16 à 19 aux Etats as- 
sociés revêtira les modalités découlant des 
actes qui définissent les rapports de ces 
Etats avec la République. » 

Les articles 16 à 19 forment le début du 
chapitre HN intitulé: « Mobilisation et me- 
sures de renforcement. » 

L'article 31 bis est ainsi conçu: « En ce 


qui concerne les Etats associés, l’organisa- 
tion ,territoriale revêtira les modalités dé- 
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coulant des acles qui définissent les rap 
ports de ces Etats avec la République. » 

Comme vous le voyez, la rédaction est 
de même forme. Je reviendrai sur cet ay. 
ticle 31 bis ultérieurement, car il com. 
porte une autre modification apportée par 
vot:e commission, 
En ce qui concerne les mesures rela. 
tives à l’économie de guerre, notre col 
lègue, M. Laurent-Eynac, en a parlé avee 
beaucoup gran et il a étudié Ja 
question d façon beaucoup trop dé. 
tailée et trop sérieuse pour que je veuille 
y revenir devant vous. Je me contenlerai 
de vous rappeler que la guerre actuelle 
n'est plus seulement militaire; qw’elie est 
aussi bien économique et industrielle ; que 
les armées, soit de terre, de mer, ou de 
l'air, doivent sans cesse être ravitaillées 
non seulement en vivres et en équipe 
ment, mais aussi et surtout en matériel 
de combat, dont la consommation est tel. 
lement énorme qu’on ne peut envisager 
de la satisfaire sans mettre au service de 
la guerre f'économie générale de % 
nation. é 

Mais l’économie du temps de paix ns 
peut pas se convertir immédiatement et 
efficacement en économie de guerre sans 
une préparation importante et ‘très coj- 
gnée. 

Dans le projet de loi qui nous est sou- 
mis, l’article 8 est relatif au rôle des ser. 
vices de l’armée, et il stipule que les ser. 
vices techniques, responsables des fabri- 
cations d'armement, pourront avoir re- 
cours, en particulier pour les fabrications 
en série, à l’économie générale de l’Union 
française. 

Votre commission, si elle s’est félicitée 
de trouver dans une loi militaire le prin- 
cipe de l’aide que l’économie doit appor- 
ter aux armées, à estimé que ce principe 

tait introduit par une voie trop détour- 
née, et qu'il ne convenait pas de réduire 
l'aide apportée par l’économie à la seule 
fabrication en série, et seulement sous le 
contrôle des services techniques. 

L'économie générale de l’Union française 
ne se compose pas seulement des usines 
capables d'être utilisées pour les fabrica- 
tions en série, mais un ensemble de réa- 
lisations matérielles dont la contribution 
à l’effort de guerre est indispensable. 


Les transports terrestres. aériens et ma- 
ritimes sont aussi ntiles aux armées que 
le matériel dont elles usent. Ces trans- 
ports ne peuvent fonctionner d’une ma- 
nière efficace que s'ils disposent dun per- 
sonnel nécessaire, d'installations conve- 
nables, de terrains d’aviation et des ser- 
vices météorologiques indispensables. 

Je passe naturellement sur bien des 
points de cette économie, je n’ai fait qu'en 
dresser un schéma en ce qui conrerne les 
transports. 


Tout le fondement économique de 
l’Uaion francaise doit donc être utilisé par 
les forces armées si nous voulons qu’elles 
puissent mener à bien leur mission mili- 
taire. La participation de l’économie à 
l'effort de guerre ne doit pas être réduite 
à la production par l'industrie de quelques 
séries dans des usines métallurgiques. 


C'est pourquoi votre commission vous 
propose la modification de l’article S du 
projet et l’adjonetion d’un article & bis 
nr rte au texle qui vous a été dis- 
ribué, 


Ainsi la forme générale du projet ne se 
trouve ni gravement, ni profondément m0- 
ditiée. Le texte que nous vous Fe. ro 
au lieu de restreindre le rôle de lécono- 
mie dans la conduite de la guerre, en le 
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mettant sous le contrôle des services tech- 
niques et uni uement pour les fabrications 
en série, met l'économie tout entière à Sa 
vraie place puisque, sans restriction, elle 
peut ètre appelée à concourir à toutes les 
tiches utiles sous le contrôle des forces 
arunves et des services. 

Je vous donne lecture des articles 8 
et & bis tels qu'ils ont été mis au point 
par li commission. 5 

« Article 8 — Les services techniques, 
reponsables des. études et fabrications des 
matériels militaires, assurent la réalisa- 
tion des prototypes et des séries expéri- 
mentales et les fabrications en série. » 

« Article 8 bis. — Dans l'exécution de leur 
mission, les forces armées et les services 
peuvent faire appel, sous leur contrôle, 
au concours de l’économie générale de 
l'Union française. » 

1! est bien évident qu’une aussi vaste 
question ne se trouve pas réglée pour au- 
tant, mais le principe eët ainsi inserit 
daus une de nos lois militaires, ce qui est 
un premier point très important. 

Vote commission avait envisagé de dé- 
tailler, dans un titre spécial, les rapports 
entre les armées, d’une part, et l’économie 
géaérale, d'autre part, en tant que telle, 
inais ce titre aurait difficilement sa place 
dans la loi d’organisation des forces ar- 
mntes. Aussi la commission a-t-elle finale- 
ment décidé de réserver ses observations 
sur cette question pour l'examen du pro- 
jet de loi en cours d’élaboration, projet 
rel:tif à l'économie de gucrre, projet dont 
Ja commission demande, dès à présent, 
4 notre Assemblée soit saisie en temps 
utile, 

Une autre question qui a retenu l’atten- 
tion de votre commission, est celle des 
troupes coloniales. 

Le projet de loi qui nous est soumis 
pour avis n’en parle pas. Cependant, il 
fant remarquer que la loi du 7 Juillet 1900, 
qui régit la question, n’est pas abrogée. 
Les troupes coloniales existent donc tou- 
jours au point de vue légal et administra- 
{i", mais le projet semble vouloir les trai- 
te” par prétérition. 

L'Assemblée de l'Union française se doit 
de “onner son avis sur cette question dont 
l'importance, en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, ne peut échapper à 
aucun d'entre nous. 

Votre commission, après avoir étudié 
cet ispect du projet qui nous est soumis, 
a décidé de ne pas y inclure son point de 
vue sur les troupes coloniales car il lui 
a semblé qu'il fallait faire une distinction 
neiie entre l'existence, la structure des 
Wo'pes coloniales, d’une part, et les pou- 
Voirs Militaires du ministre de la France 
d'outre-mer, d'autre part. 

Or, le projet actuellement en discussion, 
{raile plutôt des pouvoirs militaires du mi- 
Distre des forces armées; il a dons semblé 
‘ la Commission qu’il convenait de laisser 
dans le texte la formule « le ministre des 
orces armées » et de réserver pour une 
élude distincte les pouvoirs militaires du 
Ministre de la France d'outre-mer, 

Votre commission a cependant retenu 
l'importance de cette question et si elle 
l'a remise à plus tard, ce n’est pas pour 
»:1 v- L 

l'éluder, mais, bien au contraire, pour 
Pouvoir l'étudier avec plus de loisir et 
Dar suite plus de précision. 
L'article 31 du-projet a retenu l'attention 

à commission à un-point de vue d'ail- 
leurs assez différent. 

Dans l'étude qu’il convient d’en faire, 
: trois qu’il est utile de le rapprocher 
d'abord de l’article 12. 

L'article 12 du projet vise les décrets 

Œui « détermineront ré attributions par- 


de 


je 
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ticulières à l'égard des forces armées, des 
ministres et äu représentant du Gouverne- 
tuent dans chacun de ces territoires », 


La commission a pensé que ces décrets 
ne pouvaient et ne devaient être pris, en 
ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 

u'après avis de l’Assemblée de l'Union 
rançaise. C’est pourquoi nous avons 
ajouté à l'article 12, une phrase en itali- 
que. Le texte se trouve aclueilement ainsi 
conçu : 


« Pour es territoires autres que la mé- 
tropole, des décrets détermineront, après 
avis de l’Assemblée de l'Union fran’aise, 
les attributions parficulières, à l’égard des 
forces armées, des ministres et du repré- 
sentant du Gouvernement dans chacun de 
ces territoires. » 


Dans le même esprit, à l’article 31, votre 
commission a fait intervenir l’avis de l'As- 
semblée de l'Union française, mais ect ar- 
licle appelle une observation supplémen- 
taire. IL vise la compétence de :19tre As- 
semblée et prévoit, en effet, l'extension 
de la loi aux départements et aux terri- 
toires d'outre-mer autres que l'Agérie. 
(Sourires.) 

Je n'ai pas l'intention de revenir sur 
une discussion, qui a déj#f été introduite 
maintes fois à cette tribune. Le Gouverne- 
ment nous dénie le droit de donner notre 
avis sur.les questions relatives à l'Algérie; 
mais nous pensons que tous les territai- 
res et départements de la Répahiiqhe qui 
se trouvent outre-mer ne peuvent étre va- 
lablement régis que par des textes ayant 
reçu l'approbation de notre Assemb'é3. 

C'est pourquoi votre commission à modi- 
fié l’article 31 du projet de loi e1 ce qui 
concerne l'Algérie. 

L'article 31 du projet inilial était ainsi 
rédigé : 

« L'organisation territoriale des zones 
d'occupation, ainsi que des t2rritoires et 
départements d’outre-mer autres que l’Al- 
gérie, est déterminée par déeret pertant 
règlement d'administration publique. » 


. En sortant de la commission, ce texte se 
trouve ainsi transformé : 


« L'organisation territori.le des Zzcnes 
d'occupation, ainsi que de l'Algérie et des 
départements et territoires d'outre-mer, 
est déterminée par décret portant règle- 
ment d'administration publique. 

« Pour l'Algérie et les départements et 
territoires d'outre-mer, ces déerels sont 
pris après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise. » 

Comme vous le voyez, l'article 31 fait 
l’objet de deux modificatiuns. 

L'article 33 a été également modifié en 
commission. Il ne s’agit pas ici d’une 
uestion de principe, mais, bien au con- 
{raire, du désir de ne voir faire, dans la 
pratique, aucune discrimination entre la 
métropole et les territoires ou départe- 
ments d'outre-mer. L'article 33 traite, en 
effet, du régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris dont chacun connaît le courage, 
ic dévouement et l'efficacité. La commis- 
sion a trouvé que :e texte du projet était 
trop restrictif lorsqu'il prévoyait la mise 
à la disposition du seul ministre de lin- 
térieur des formations militaires de lutte 
contre l'incendie, restreignant ainsi par 
avance l’utilisation de ces formations à la 
métropole et aux départements d'outre- 
mer, 

Pourquoi priver une grande cité de 
l’Union française, sous prétexle qu'elle 
n’est pas soumise à Ja compétence du 7m 
nistre de l'intérieur, de l'avantage qu'elie 





pourrait retirer de la présence d'un corps 
Militaire spécialisé dans la luÿe cortre 
l'incendie ? Les sapeurs-pompiers ont fait 
ua excellent travail bien connu de tous 
dans la ville de Paris, et dans beaucoup 
d'autres endroits. J'ai été de témoin de 
travaux muilipies qu'ils ont effectués au 
Havre Jorsqu'au cours des bombardements, 
ia vÈle du Havre à fait appel à leur coa- 
cours. 

EH nous à donc semblé que si un jour 
Dakar ou tout autre grande ville de l'Union 
française était appelée à demander le con- 
cours de sapeurs-pompiers, il convien- 
drait qu'un texte restrictif ne vint pas 
interdire ou retarder une telle innovation. 
C'est pourquoi l'article 33 qui portait: 
« L'armée de terre peut également com- 
porter des formations de lutte contre F'in- 
cendie, mises à la disposition du ministre 
de l’intérieur, et dont le personnel ne fi- 
gure pas dans son eflectif budgétaire », a 
été modifié par la commission sous la 
forme : « L'armée de terre peut également 
comporter des formations de lutte contre 
l'incendie mises à la disposition du mi- 
nistre intéressé, » Ce qui ouvre une 
porte, sans plus. 

Je dois maintenant vous entretenir d'une 
divergence qui s’est produite à l'inté 
rieur de notre commission. 

Je parle ici de l'article 1* du projet, 
troisième alinéa, qui traite de la réquisi- 
tion des forces armées par les autorités 
civiles dans les formes réglementaires pour 
le maintien de l’ordre intérieur. 

Cet alinéa fut cependant voté par la 
commission à la majorité, malgré 4 absten- 
tions : celles de nos collègues communistes 
qui s’y déclaraient opposés. 

La majorité de notre commission a 
cependant estimé qu'il était impossible ce 
réfuser à l'autorité civile la sncegoire de 
recourir à l'emploi de la force armée, 
pour le maintien de l’ordre intérieur. 

Avant de conclure, il me reste à met:re 
l’Assemblée au courant de l’ensemble ‘u 
projet actuellement soumis à ‘otre avis. 
On a fait à ce projet le reproche d'être re- 
lativement compliqué, et de ne pas pernmt- 
tre un fonctionnement souple des organes 
qu'il institue. 

Je n'ai pas l'intention de prétendre que 
le système soit extrèmement simple, mais 
il est facile de vérifier que la plupart des 
autres grandes armées possèdent, elles 
aussi, des organisations compliquées, que 
nous regardions d’un côté ous de l’autre, 
nous trouvons des superpositions de con- 
seils, de comités, d’états-majors, dont l'en- 
semble ne semble être ni très souple ni 
très rapide. 

I est vraisemblable, à l'étude de ces 
différentes organisations, que cette com- 
plication est de structure et qu'elle est 
engendrée par la complexité même de ia 
guerre moderne sous ses aspects si divers. 

Notre commission de la défense a, d'ail- 
leurs estimé qu’il ne lui appartenait pas, 
au titre de l'Assemblée de l'Union fraa- 
çaise, de modifier les articles relatifs à 
cette organisation qui lui ont, en- partie, 
paru ressortir essentiellement de la tàche 
du Parlement. 

Je ne serais pas complet si je ne vous 
faisais remarquer, mesdames, messieurs, 
qu’un certain nombre de mesures envisa- 
gées au titre du projet sont déjà prévues 
par un décret du 23 avril 1948, qui se 
réfère aux décrets des 7 février, 31 octobre 


et 29 novembre 1947. Il s'agit de la mise en 
place de l'état-major des force ar! ces, 
du major général et des chefs d'étlats-mu- 
jors des trois armées. 
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En conclusion, votre commission de la 
défehise d@ l’Union française vous propose 
de donner un avis favorable au projet 
u° 202, comportant les quelques modifica- 
tions que je viens de vous signaler et qui 
ont pour but principal: 14° d'étendre aux 
territoires associés les mesures de défense 
de l’Union française ; 2° de prévoir, d’une 
façon plus complète, l'intégration de l’éco- 
nomie générale dans la guerre; 3° d’avoir 
recours à l’avis de }’Assemblée de l'Union 
française pour l'élaboration des décrets 
d'application à l'outre-mer, Algérie com- 
prise. (Applaudissements.) 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
Llée de suspendre la séance. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance suspendue à seize heures 
quarantce-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures.) 


M. le présideni. La séance est reprise. 
La parole est à M. Barbé, 


M, Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, le débat qui s’instaure aujourd’hui 
sur l’organisation de la défense de l’Union 
française pose devant notre Assemblée un 
des problèmes les plus importants, les plus 
vitaux pour l’existence et l'avenir de 
l’Union française. . 

Des décisions qui sortiront de nos débats 
et du compte que l’on tiendra ailleurs de 
nos avis, dépendra en eflet, pour une 
large part, l'orientation des rapports de la 
France avec les différents pays et terri- 
ioires d'outre-mer, Elles constitueront le 
lest qui permettra d'apprécier dans quelle 
mesure pourront entrer dans les faits les 
principes d'association proclamés par la 
Constitution et comment, suivant ses pres- 
:riptions, pourra être écarté « tout système 
de colonisation fondé sur l'arbitraire ». 

Le parti communiste français, fidèle in- 
terprèle des sentiments de la classe ou- 
vrière et du peuple de France, se doit 
d'apporter dans ce débat, en même temps 
que sa critique des eflorts pour perpétuer 
an passé révolu, ses solutions construc- 
lives d'une défense de l’Union française 
adaptée à la souplesse de ses institutions 
et au génie propre des nations et des peu- 
ples qui là composent. 


En abordant cette discussion, je veux 
tout d'aboyd indiquer qu’en définissant 
les principes de la défense de l’Union 
(rançaise, les projets gouvernementaux 
posent en même temps le problème de 
a structure de l'Union, de son existence 
st de son avenir, 

Dans son article 5, le projet qui nous est 
soumis énumère, en effet, les « mesures. 
prises ou pe dès le temps de paix 
dans le cadre de la politique générale de 
a défense nationale », mesures « concer- 
nant notamment la constitution des stocks, 
a réquisition des biens, établissements et 
services, les échanges extérieurs et inté- 
ieurs, la réalisation des programmes d’ar- 
nement, bases et transmissions, les trans- 
ports, Ja préparation de la mobilisation in- 
dustrielle, les problèmes de main-d'œuvre 
et les questions financières posées par la 
conduite de la guerre ». Et, dans son ar- 
licle 4, il met en cause les « mesures 
d'organisation concernant la structure gé- 
aérale de l’Union ». 

Nous ne pensons pas que ce soit poser 
correctement le problème que de faire 


dépendre la structure générale de Y'Union 
française de telle ou telle conception de 
la défense de l’Union. 





Ce ne peut être là que la conception 
d’une caste militaire, eoupée du peuple, 
aspirant à la dictature personnelle &'un 
quelconque général, dont le régifue € ap- 

uierait sur une armée de mélier c'mIue 
instrument de sa domination. (Avpiaudis- 
sement: à l'extrême gauche.) Une répu- 
blique démocratique, au contraire, doit 
pouvoir disposer d'un? armée nationale et 
démocratique comme instrument capable 
d'assurer sa défense dans le respect de ses 
institutions. 

Mais je ne suivrai pas le rapporteur de 
la commission dans ses larges incursions 
dans le domaine de la défense nationale 
de la France. C’est là une question qui est 
de la compétence exclusive du Parlement 
et de l’Assemblée nationale souveraine, et 
je me garderai de sortir ainsi des attribu- 
tions propres de notre Assemblée. C'est 
ourquoi, sans m'étendre davantage sur 
a conception que les communistes ont de 
la défense nationale de la France. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Et de 
l'Union française. 

M. Raymond Barbé je veux en tirer 
ici quelques conséquences en ce qui con- 
cerne des problèmes de la défense de 
l'Union française. 


Et tout d’abord, je tiens à indiquer, 
avec beaucoup de force, que ce n'est pas 
en fonction de telle ou telle théorie mili- 
taire que doit être conçue la structure de 
l'Union française, mais que c’est en fonc- 
tion de la structure de l'Union que doi- 
vent être élaborées les conditions diverses 
de sa défense. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

C'est d’ailleurs ce qu’a prévu la Cons- 
titution qui dans son titre VII, détermine 
la structure de l’Union française et qui, 
dans son article 62, définit comment Ja 
défense de l’Union doit être assurée dans 
ce cadre. 


Mais, avant d'aborder cette étude des 
textes constitutionnels, qu'il me soit per- 
mis de rappeler en quelques mots la di- 
vérsité multiple de l'Union française, et 
les conséquences de cette diversité quant 
aux problèmes posés pour la défense de 
l’Union. 

Il n’est cértes pas nécessaire d’insister 
beaucoup sur les différences de stratégie 

ui s'imposent entre les vastes espaces 
es territoires de l’ouest africain et des 
enclaves aussi étroites que la Côte fran- 
çaise des Somalis. Et les probièmes posés 
par la défense continentale des terri- 
toires d'Afrique sont tout aussi différents 
de ceux qu’impose Ja situation insulaire 
des Antilles françaises ou de la Nouvelle- 
Calédonie. 


La variété des climats exige des troupes 
non originaires une sérieuse adaptation 
physiologique. Et les différences d’équipe- 
ment économique des divers territoires 
nécessitent des solutions particulières en 
ce qui concerne A mer 207 cg des 
armes et services et la qualification tech- 
pique du personnel. 


La structure sociale des départements 
assimilés, comme les Antilles françaises 
et la Réunion, facilite l’amalgame de leurs 
recrues avec les troupes d’origine métro- 
politaine, tandis que la structure natio- 
nale originale de la plupart des autres 
pays le permet d'autant moins qu'est plus 
grand le degré d’unification nationale des 


différents peuples. 


Enfin les différences de statuts juri- 
diques entre les divers pays posent de 


| nombreux problèmes d'adaptation, 





lciale de son père, M. Henri 


Déjà, avant guerre, l'existence de co. 
lonies, de pays de protectorat de statuts 
divers, et de territoires sous mandit 
créait des situations variéés. d 

Ce sont ces multipies différences don: Ja 
Constitution avait tenir compte et 
qu’elle avait à codifier. 


Certes, il est possible de regretter leg 
conditions dans lesquelles a été élahorte 


la Constitution de l’Union française, Nous 
avons, en son temps, déploré que Je 
groupe communiste et apparentés ait «té 
seul à l’Assemblée nationale constituante, 
4 la voix notamment de nos amis 
. Elienne Fajon et Pierre Cot, à défen. 
dre la juste position de l’intergroupe des 
élus autochtones unanimes. 
Nous avons regretté les pressions renow 
velées qu'ont fait pese sur lélaboration 
de la Constitution de l’Union française le 
résident du conseil M. R. P., M. Georgeg 
idault, le.ministre de la France d’ouire 
mer socialiste, M. Marius Moutet, ei le 
ministre d’Etat du rassemiblement des 
gauches, feu Alexandre Varenne. 
C’est sur ces pressions qu'a été repous 
sée l’idée d’une Constituante de l'Union 
française, où aurait été assurée une large 
représentation de tous les peuples d’outre 
mer. ; 
Les procès-verbaux de la commission de 
la Constitution sont révélateurs de la lutte 
ue, seuls parmi les élus de la métropole, 
es communistes et apparentés ont dû 
Fr nier ès les efforts des colonia- 
istes. 


Qu'il me soit permis de rappeler ici 
comment notre camarade Etienne Fajion 
défendu cette position le 25 juillet 


« Nous pensons que la Constitution dé 
l’Union française — indiquait notre cama- 
rade — doit être faite par une assembite 
où seront représentés tous les peuples à 
qui elle sera applicable, » 


M. Pierre Cot a rappelé que « tous ces 
peupies ne sont es représentés dat 
notre Assemblée; d’autres le sont insuffis 
samment ». 


A quoi M. Henri Teitgen, député MRP.; 
ne trouvait à répondre que cette phrase 
hautaine, frisant l’injure pour les peupies 
de l’Union française : 

« Conférer le pouvoir constituant aux 
représentants des territoires d’outre-mer, 
c'est ou bien affirmer que notre œuvre 
éducatrice a été suffisante pour que les 
pepe coloniaux soient capables de l65i« 
érer non seulement sur leurs intérête ï1- 
médiats, mais encore sur des problèmes 
infiniment plus élevés; et cela, personne 
n’oserait l’affirmer », ajoutait M. Henri 
Teitgen; « ou bien, en niant le mandat 
que la France s'est donné de conduire ces 
pays à une forme de civilisation sup{- 
rieure, désavouer toutel’œuvre co'on.ale 
de la France dans le passé. , 

« Sous des prétextes de démocratie »; 
continuait le représentant du M. R. P.; 
« vous donnez à des indigènes de certains 
territoires le droit, que vous refusrz aux 
Français, de légiférer pour les indigènes 
d’autres territoires. Ce n’est que de ja 

udo-démocratie, et nous nous refusons 
entrer dans cette voie. » 


L'étude des projets gouvernementaux de 
défense nationale qui nous sont soumis 
montre clairement que, pour leur élaho- 
ration, M. Pierre-Henri Teitgen, minislre 
de la défense nationale, s’est largement 
inspiré des conceptions de supériorité 72 
eitgen. 
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Cest dans ces conditions que les repré- 
gentants des Etats associés n'ont pa par- 
ticiper à l'élaboration de la Constitut'on, 


cependant que la représentation des terri-: 


toires d'outre-mer et de l'Algérie était 
manifestement insuffisante par rapport à 
Jeur importance et à leur rôle dans l'Union 
française. 

J1 cat clair que si l’on avait, à l’époque, 
écouté les communistes français d'accord 
avec l’ensemble des élus autochtones, si 
Jon avait compris que ce n'est pas par 
une politique d'autorité et de force que 

eut s’édifier l’Union française, on aurait 
évité bien des difficultés que le Gouver- 
nement français connaît à l'heure pré- 
sente dans ses rapports avec les Etats as- 
gociés. 

La Constitution de l’Union française ne 
serait pas entrée dans l'histoire comme 
un simple titre VIII de la Constitution de 
Ja République, et elle aurait sans doute 
perdu quelques-uns de ces relents de 
charte octroyée qui passent au travers de 
certains de ses articles, 


» 
Ceci pour expliquer que, si certains de 
nos collègues ont, de leur côté, des cri- 


tiques à apporter à la Constitution, les 


communistes ne la considèrent pas non 
plus comme parfaite. 


Mais, telle qu’elle est, la Constitution est 
notre loi à tous. 


Tenant compte de la diversité des pays 
et territoires de l’Union française, elle les 
a classés en départements d’outre-mer 
comme la Réunion et les Antilles fran- 
çaises, en territoires d'outre-mer comme 
les territoires d’A. 0. F. et d'A. E. F., la 
Côte des Somalis ou les îles du Pacifique, 
cn territoires associés et en Etats associés 
comme le Viet Nam, le Cambodge, le Laos, 
le Maroc et la Tupisie., 


. M. Max André, Ce n’est pas là la défense 
de l’Union française! 


M. Raymond Barbé, Si cette introduction 
Vous paraît un peu longue, monsieur Max 
André, veuillez croire qu’elle J'en est pas 
Moins nécessaire pour permettre de cum- 
prendre comment doiventêt'e posés les 
problèmes de la défense de l'Union. 14p- 
Flaudissements à l'extrême qguuche.) 


Je vous demande donc encore quelques 
secondes pour me permettre d’en termi 
ner'avec ce problème fondamental; j’en- 
trerai ensuite au fond de la question qui 
nous occupe, Vous avez écouté, comme 
Moi d'ailleurs, M, Laurent-Eynac discourir 
longuement sur des problèmes relatifs 
avant tout à des questions générales de 
défense nationale de la métropole. 


. M. Laurent-Eynac, rapporteur, Dé défense 
üc l'Union française. 


M. Raymond Barbé. vous ne l'avez pas 
iicrrompu à ce moment. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Je de- 
luände la parole, 


M. Raymond Barbé. Vous ne pouvez la 
ArPnCES en ce moment que si je vous la 
one. Soit | Je vous la donne volontiers. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur, Je vous 

Rnserce vraiment de tant de bienveil- 
ce. 

J'ai parlé, je le répète, de l'Union fran- 
Gaise et j'ai dit notamment, en dévelop- 
Tp les doctrines et les principes d’une 
tlense où la primauté aérienne joue le 
Ferncipal rôle, que cette primauté aérienne 
u Passe singuliérement les frontières de la 
Bétropole. Désormais, la défense aérienne 





ne peut pas exercer sa pleine action dans 
les frontieres de la métropole, Nous vivons 
en un temps où les nations d'Europe peu- 
vent être traversées de part en part en 
quelques heures par un vol d'avions mili- 
laires. C’est donc sur de plus grands es- 
paces, c’est dans la défense des lointaines 
contrées de l'Union française que la pri- 
a aérienne doit jouer son rôle prin- 
cipal. 


En développant cette considération, j'ai 
le sentiment de m'être tenu dans le cadre 
de la défense de l'Union française. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Messieurs, je vous de- 
mande, lorsque quélqu'’un est venu à la 
tribune comme rapporteur, de ne pas le 
mettre en cause personnellement. 


Plusieurs conseillers, C'est très juste! 


M. Raymond Barbé. Au cours de son in- 
tervention, M. Laurent-Eynac a certes parlé 
des problèmes de défense des grands es- 
paces de l’Union francaise — et je ne dis 
pas que dans son rapport il n’a pas du 
tout parlé des problèmes de la défense de 
J'Union. Je dis seulement qu'il a fait de 


larges incursions dans les questions de Ia. 


défense nationale métropolitaine, et que 
personne, à ce moment-là — pas même 
moi, monsieur le président (Sourires) — 
ne le lui avons reproché. 


M. le président, Vous avez très bien fait. 


M. Raymond Barbé. Par conséquent, 
sde me permette d'indiquer comment la 
onstitution de l'Union française, notre 
Constitution, nous appelle à certaines res- 
ponsabilités et à certains devoirs concer- 
uant la défense de l'Union, et d'expliquer 
dans quel sens et dans quel esprit nous 
les concevons (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche ) 


M. Max André. Alors on pourra le faire 
à propos de n’importe quelle question ! 


M. Raymond Barbé. Monsieur Max An- 
dré, lorsque vous êtes à la tribune, il m'’ar- 
rive parfois de vous interrompre (ARires.) 
mais jamais de vous demander de vous 
arrêter. J'ai l'habitude de vous permettre 
d'exposer les problèmes de la façon dont 
vous.les concevez. 


M. Max André. Mais, quelque fois, on ne 
m'a pas donné la parole ! 


M. Raymond Barbé. Ce n’est cerles pas 
moi qui vous l'ai refusée 1 


M. le sident. Messieurs, je vous- en 
prie, ce dialogue est sans intérêt. 


M. Raymond Barbé. Sans doute, la Cons- 
titution n’a-t-elle pas su faire à el 
ainsi que nous en avous un jour délibéré 
dans cette enceinte, une place correspon- 
dant à son originalité nationale, car du fait 
de ses caractéristiques particulières, de 
son histoire et des aspirations propres de 
ses populations gs diverses l’Aigé- 
rie, n’en déplaise à M. Schmitt n'est jus 
une portion du territoire national franç:us. 


Sans doute, ainsi que l’indiquait der- 
nièrement notre ami Gabriel d’Arboussier, 
là Constitution n’a-t-elle pas encore défini 
exactement la situation des territoires sou: 
tutelle du Togo et du Cameroun. Mais, au 
travers des dispositions de l’article 7% re- 
latif aux possibilités d'évolution de leurs 
Statuts respectifs, nous espérons que ces 
pays trouveront dans l’Union française une 
place à leur mesure tout comme Madagas- 
car pourra accéder au rang « qu’il ambi- 
tionne, très légitimement, Etat librement 





associé », conforriinent à la promesse da 
M. je haut commissaire de Chevigné. 

Enfin, — j'entre Jà en plein dans le vif 
du sujet, — la Constitution définit l’orga- 
nisation générale de l'Urion francaise et, 
en particulier, les conditions de sa dé- 
fense, sur lesquelles je voudrais plus spés 
cialement insister. 

La Constitution indique en effet dans son 
préambule : 

« L'Union française est composée de na- 
tions et de peuples qui metlent en com 
mun ou coordon.ent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs eivili- 
sations ou at dr accroître leur bien-Cue 
et assurer leur sécurité. » 


L'introduction, dans ce texte, de l'idee 
de « coordinatio”, » n’est certes pas for- 
tite. En effet, le 26 juillet 1946, M. Coste- 
Floret, rapporteur général de la Constitu- 
tiou, proposait un texte tiré du yrojet 
M. R. P, qui ne comportait pas le terme 
« coordonner ». À la demande des élus 
autochtones, cette notion y fut ajoutée, 
Mais, sur l'intervention dun ministre de la 
France d'outre-mer, M: Marius Moutet, le 
19 septembre suivant, ce mot était retiré 
du texte, et c’est à la demande de notre 


ami, M. Pierre Cot, que, le lendemain, ce 


terme y fut rétabli, Ges références peuvent 
se retrouver dans les procès-verbaux de la 
commission de la Constitution, que je tiens 
à votre disposition. 

Ce n'était d’ailleurs là que l'application 
du principe. inserit dans la Constitition, 
de « l'égalité des droits et des devorrs » 
des nations et des peuples de l'Union fran- 
caise, principe dont ::ous nous sormines si 
heureusement inspirés dans notre proposi- 
tion de résolution sur le statut du soldaf 
de l’Union francaise, et qui doit encore do- 
miner nos débats d'aujourd'hui. C'est done 
tout naturellement que l’idée de cocrdina- 
tion est reprise dans l'article 62 de la Cors- 
titution, qui précise: « Les membre: de 
l'Union française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la 
défense de l’ensemble: de l'Union. Le Gou- 
vernement de la République assume la 
coordination de ces moyens, et Ja direc- 
tion de la politique propre à préparer ef 
à assurer cette défense. » 

Ainsi, le problème n'est pas de légi'érer 
d’une façon unilatérale sur les problèmes 
de l’organisation militaire de l’Union, mais 
de coordonner les divers éléments exis- 
tants et de créer les conditions pour coor- 
donner ceux qui existeront demain. 

La solution n’est pas dans un monoli- 
thisme autoritaire, conséquence d'un colo 
nialisme nérimé, mais dans une articula- 
tion souvle et efficace qui, seule, peut 
s’adap'2r à Ja diversité multiple des pro- 
blèmes de la défense de l’Union. 11 y a là, 
cuacun en cozviendra, plus qu'une nu- 
ance, Malheureusement, nos gouvernes 
ments ont sauté dessus à pieds joints. 

Ce n’est pas seulement sous cet angla 
cue les projets d'organisation militaire qui 
nous sont soumis ne tiennent pas Compte 
de la Constitution. 113 reprennent et fonk 
un véritable abus du terme: « sécurité » 
au lieu et place du mot: « défense ». Nul 
n’ignore à quel point le terme « sécurilé x 
éveille, dans les pays d'outre-mer, de 
sensibles résonances et de légitimes sus- 
piscions. 

Au cours des travaux de la commission 
de Ja Constitution, un député algérien, 
devenu depuis notre coliègue dans cette 
Assemblée, M. Ferhat Abbas, contre jequel 
l’Assemblée algérienne, dont il est mem- 
bre, vient de prononcer la censure parce 

u’il s'était élevé en faveur d’une propo- 
sition votée par notre Assemblée (Applauw- 
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dissements à l’ertrême gauche), exprimait, 
au nom des élus autochtones, combien ce 
mot, qui n'est étymologiquement que le 
doub!.. du mot « sûreté », sentait trop la 
police et la répression. 

De son côté, M. Devinat, député radical 
socia'iste, expliquait que ce terme compor- 
lait des obligations plus larges que Je mot 
« défense » et s’étendait notamment « à 
l'action diplomatique et aux communica- 
tions Et. en bon co'onialiste qu'il est, 
M. Devinat insista:t pour son adoption. 

Le 19 septembre 196, en commission, 
l'amendement Devinat fut repoussé, cinq 
vo - seulement s’étant prononcées «Pour ». 
Le 29 septembre, en séance puh'ique, cet 
amendement était voté à « l’esbrouffe », 
ainsi que le président dé la commission 
devait en couvenx par la suite. Enfin, le 
26 septembre. en deuxièma lecture, il 
était définitivement écarté à l'unanimité 
par la commission. 

Pourquoi donc, devant cette volonté si 
cL' ement manifestée par les Constitu- 
tuant<, les projets gouvernementaux s’obs- 
tinent-ils à reprendre ce terme dans :eur 
texte d'organisation de la défense, avec 
toutes les interpréiations draconiennes 
qu'il permet ainsi d'y introduise ? Pour- 
quoi le projet d'organisation des forces 
armées prétend-il permettre qu’ « à titre 
exceptionnel, les forces armées puissent 
coovtrer au maintien de l'ordre inté- 
rieur » ? Est-ce pour renouveler les san- 
glants événements de Marseïl'e, de Valen- 
ce ou de Clermont-Ferrand, en France, 
ou ceux de Kabvlie, de Casablanca, de 
Sfax el autres lieux, dans l’Union fran- 
çaise ? Ou bien est-ce pour justifier les 
scandaleuses paroles que le député M.R.P., 
M. Monte, tenait le 20 mars 1947 à la 
tribune de :’Assemb'ée nationale ? En 
effet, parlant de la nouvelle division aéo- 
portée de l’armée francaise, .M. Montcil 
s'exnrinnit ainsi: 

Cetie division que nous allons équiper, 
elle sera utile pour donner à la présence 
française dans tons les territoires de 
l'Union française, la marque de la force 
de là patrie tout entière. 

« Nous souhaitons qu’elle ne soit jamais 
utiisée; mai, si, par hasard — ajoutait 
M. Montei: — en d'autres points de l’Union 
francaise, de nouveaux Ho-Chi-Minh, pui- 
sant leur inspiration à la même source 
voulaient gæééditer l'afflarre d'Hanoï, il 
serait bon que cette division fût prète à 
sauvegarder la raison et la liberté eontre 
le terrorisme d’une minorité, » 





Non, mesdames, messieurs, ce n'est pas 
avec de telies manifestations tapageuses ct 
provocatrices que la France trouvera Ja 
vote d'une assmeiation durable avec les 
peuples d'outre mer! Ce n’est pas en em- 
p.oyant ses forces contre la liberté de eez 
peup'es. au mépris de Ja Constitution 
au’eile préparera l’aténement d’une Uoion 
franeaise vra:ment libre, démocratique et 
fraternelle. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

Qu'il me soit permis de rappeler je 
qu'en 1943, au cœur de Ja nuit hitlérienne, 
le parti communiste français, tout entier 
dressé contre l'oppression nazie, lançait à 
la face de l'occupant maudit: « Nous dé- 
uions à la force pure, non seuement le 
droit, mais le pouvoir réel de maintenir 
à la longue les peuples assujettis. » 


Meédames, messieurs, aujourd’hui, dans 
cet éveil et ce bouillonnement des asp:- 
rafions juvéniles des peuples d'outre-mer, 
il n'est au pouvoir d'aucune force mili- 
taire de remplacer. dans l’Union francaise, 
Ja nécessaire politique d'amitié confiante 
et de fraternité des peuples, même en 
prétendant prendre prétexte de la défense 
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de l’Union pour instaurer outre-mer une 
iilusoire séeurité de earactère policier. 
(Applaudissements à gruche.}) Ti n'est que 
temps de mettre er application Je point HI 
du programme de notre parti, éiaboré par 
notre comité central en session de Gerne- 
villiers: 

« Fin de la guerre au Viet-Nam, libéra- 
lor, de toutes les victimes de la répres- 
sion colonialisie et respect de la Constitu- 
tion dans les pays et territoires de l'Union 
française ». 

Enfin, qu’il me soit permis d'ajouter 
rombién sonnent mal les termes de « dé- 
fense nationale » et de « service natio- 
pal » appliqués à l’ensemble de l'Union 
française. 

LA aussi, à défaut de cette élémentaire 
connaissance de la diversité muitiple des 
pays et des territoires d'outre-mer, c’est 
à la Constitution que le Gouvernement au- 
rait dû se référer. 

« L'Union francaise est composée de na- 
tions et de peuples « umis pour développer 
leurs civilisations respectives ». Comment 
confondre ainsi la nation, c'est-à-dire la 
France. avec l’Union française, c’est-à- 
dtre cet ensemble de peuples et de ma- 
tions ? Et, employer les termes de « dé- 
fense nationale » à la place de « défense 
de l'Union francaise », w’est-ce nas attri- 
buer à la nation francaise u22 supéris- 
rrté contraire à l'égalité des irxts et des 
devoirs procamée par la Constia':n ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême aau- 
che.) N'est-ce pas persister ainsi dans la 
voie assimilatrice d’un colonialisme pé- 
rimé ? 

Ainsi, les projets militaires du Gouve®- 
nement apparaissent-ls inspirés naï des 
conceptions autoritaires et colonialistes 
Lien dans l’esprit des méthodes qu’il-em- 
ploie dans toute l'Union française, de là 
suerre qu'il iuène au Viet-Nam comme à 
Madagascar, de la répression antiouvrière 
qui sévit au Maroc comme à C'ermont- 
Ferrand, des truquages électoraux yrati- 
qués en Aïgérie, eomme ea Afriqu2 wire 
ou à la Martinique. 

L'orientation des projets qui nous sou! 

soumis n’est donc pas le fait du hasard: 
elle est le complément logique d’une po- 
litique contraire aux intérêts de FUmios 
francaise et des peuples qui la com:90:e:ri. 
Et il est rermarquatble que le exa:èrs Mr 
périaliste des projets initiaux du 30 juin 
1947 ait été sérieusement aggravé par les 
‘ettres rectilficatives ultérieures, depuis 
que le Gouvernement s’est enfoncé pus 
avant dans sa politique antiseeiale et de 
démission nationale, (Applaudissemsnts à 
l'extrême gauche.) 
“Il n’est que de comparer à titre d'exem- 
ple les deux versions des articles 4 et 5 
pour sentir toue la gravité des modifica- 
tions qui ont été ainsi apportées. 


Ce n’est d’ailleurs pas dans le seul do- 
maine de la défense de l'Union fra.eaise 
que cette orientation impériaiiste s'est 
manifestée. C'est ainsi que ie Gauve":res 
ment a transmis à notre Assemb'ée «ua 
projet de loi concernant le Haut Conseil 
de !’Union francaise où la même tendance 
à tout régler par le Parlement et le Gou- 
vermmement francais se substitue aux né- 
cessaires négociations -avec Îles gouverne 
ments des Etats associés. 


M. Max André. C'est une revue de fin 
d'année, monsieur Barbé! 


M. Raymond Barbé. Nous avons eu F'oc- 
easion d'intervenir hier sur cette question 
à la commission des affarres politiques. 

Et c'est sains aussi que le groupe M. R. 
P. de notre Assemblée a récemment dé- 








posé, sous Ja signature de M. Max Andre 
une proposition relative à la représent 
tion de l'Union française à l'O. N. l. 
tinée avant touf, à imposer, je cite e « 
texte, « aux différents membres 
FUnion la volonté d'établir une coopéra. 
tion effective... ». 


M. Max André. Je vous demande pardon 
monsieur Barbé, il n'y a pas le mot « im 
poser ». 


Un conseilier au centre. C'est du tr. 
quage | 


M. Raymond Barbé. « ….de toutes les par. 
ties de l’Union à une diplomatie com. 
mune, » 


M. Max André, Vous permettrez que je 
rectifie ? Le mot « imposer » n'est pas dans 
mon texte. 


M. Raymond Barbé. Je cite le texte } 
partir d’ « imposer », monsieur Max André 


M. Max André. Alors, ouvrez les gui. 
mets après « imposer », s’il vous plait, 


M. Raymond Barbé. Vous pouvez lire 
mon texte. Hs sont ouverts après « ve 
A + n'ai pas l'habitude de truquer ls 
extes 


M. Max André. Lu à la tribune, monsieur 
Barbé, c'est un truquage. 


M. Raymond Barbé. ]1 serait sans doute 
osé de prétendre qu'un tel projet n'a pay 
éte inspiré par certaines préoccupations 
gouvernementales. 


Ainsi, les projets de défense de l’Union 
française qui nous sont soumis tournent- 
ils le dos à une collaboration confiante du 
Gouvernement français avec ‘es peuples 
groupés dans l'Union française. Ils font 
d’une politique de force une méthode de 
gouvernement. Ils montrent Ja volonté de 
remettre en cause chaque jour davantage 
les engagements pris par la France envers 
les peuples d'outre-mer. Ils ne tiennent pas 
compte de la réalité juridique et de Ja né- 
cessité matérielle vivante de l'Union fran- 
çaise. s 

En ce qui concerne Ja réalité juridique, 
le Gouvernement français peut-il avoir 
ainsi oublié les accords du 6 mars 1946 
qui faisaient, qui font toujours, du Viet 
Nam « un Etat libre dans Y'Union française, 
avec son gouvernement, son parlement, 
son armée, ses finances » ? 


M. Max André. Et l'attaque du 19 décerm- 
bre ? Vous en portez la responsabilité, 


M. Raymond Barbé. A-t-il onblié l'accord 
annexe relatif aux forces militaires signé 
]: mê “jaur par son représentant, 
M Saintény, et qui spécifie: « L'ensemble 
de ces forces sera placé sous le comman- 
dement supérieur français, assisté de dé- 
tégués vientnamiens. progression, l’im- 
plantation et l'utilisation de ces forces se- 
rent définies au cours d'une conférencs 
d'état-major entre les représentants des 
commandements francais et vietnamien, 13- 
quelle se tiendra dès 'e débarquement des 
unités françaises. Des commissions mixtes 
seront créées à tous les échelons nonr as- 
surer, dans un esprit d’amicale collahors- 
tion, la liaison entre les troupes françaises 
et les troupes vietuamiennes » 


Relativement aux troupes françaises, Cet 
accord distingue notamment « les unilés 
chargées d'assurer, en collaboration avef 
l'armée vietnamienne, le maintien de l'or- 
dre publie et la sécurité du terriloire vièr 
namien. Ces unités seront relevées par Cr 
quième chaque année par l'armée vic!27 
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at 


mien 


ne, cette relève élant donc effective. 


nt réalisée dans un délai de cs ans » | 
+ « …les unités chargées de Ja défense 

des bases navales et aériennes. La durée 
de la mission confiée à ces unités sera 
définie dans les couférences ultérieures ». 


Qu 


bien le Gouvernement francais a-t-il 


décidé de fowier aux pieds l'engagement 


consti 


ente! 


pris la 
eux-! 


tutionnel selon lequel « la Kranca 
l conduire les peuples dont elle x 
harge à la liberté de s'admiuistrer 
nèmes et de gérer démocratiquement 


il 


leurs propres affaires » ? Sino1i comment 


expii 


e: L 
194$, 


droit 
née 


n'en veuille p 


quer que ce qui apparaissait légilime 
116 soit devenu caduc et dangereux en 
et que ce qu'on reconnaissait comma 
s à la jeune répubiique du Viet Nam, 
À peine que mois plus tôt, ox 

us parler lorsque près de 


trois anntes d'existence et de lulte ont dé- 
montré la solidité de son organisation ? 


Car la réalité juridique est iei confondue 


avec la 


réalité matérielle vivante. Aussi. 


plutôt que de m'étendre dans des considé- 


ral 


us théoriques abstraites, je voudrais 


évoquer cet exemple, quelque douloureuv 
B qu'il soit, pour noirs, Français ; car, comm” 
l'écrivait le classique: « Les exemples vi- 


Va!i 


ts sont d'un autre pouvoir ». 


En effet, celte armée, dont la- France à 
reconnu Ja jouissance à la république dé- 


mo 


ratique du Viet Nam, cetle armte 


existe et il n’est au pouvoir de personne 
de la rayer de l’histoire. 


M. 


Laurin. Sauf da Kominform. 


Raymend barbé. Vous reconnaissez au 


Kominform, monsieur Laurin, une puis- 
sance que nous serions heureux de le voir 
vraiment posséder (Applaudissements à 


l'ext 
Ce 


rême gañche. — Mouvements divers.) 


tte armée s’est forgée de 1940 à 1945, 


dans la lutie antijaponaise et antivichyste… 


leur 


le général Chevance-Bertin. las cn 


1940 ! 


Raymond Barbé. .… des fo:ces du 


Vieï-Minh, au moment où les Decoux et 
les Biuduin, émules 


J e Pétain, traîtres à 
patrie, s’agenouillant devant les Ja- 


ponais, ,livraient }'Indochine au twnilita- 


No 


fran 


Ma 


pour 


politique 


rise nippon. 


us regrellons profondéinent que la 
culonialiste du Gouversement 


‘ais, son obstination à poursuivre en 
Indochine le rétabiissement «un régime 
erimé, ait, depuis dix-huit mois, chligé | 
arinée Victnamienne à s'opposer aux 
tenlaiives de reconquête culoniale des 
troupes françaises. 


is, ceile guerre injuste coûte à la 


France trop d'hommes et wop d'argent 


nous permettre de sous-estimer l’ef- 


licacité des forces dont dispose aujour- 
d'hui le gouvernement Ho Chi Minb. 


Toi 


18 les observateurs reconnaissent la 


Puissance que lui confère son adaptation 


au ierrain, au elimat, 


ue, 
lions 


la vie économi- 
en un mot, à l’ensemble des condi- 





tmp 


liaison avee le peuple et la riche expé- | 
lence des méthodes de la guérilla. 
D'uilleurs, de son côté, :e Gouverne- 


ment 


français cherche à utiliser des for- 


Mmations de partisans vietnamiens recru- 


tés à 
Mai 


ans les sectes caodaistes- et Ica-Hao. 


s ces troupes mercenaires, dressées 


contre les aspirations les plus profondes 


ue le 


ur peuple, ne présentent per nos 


Colonialistes aucune sécurité. 
Voici quelques mois, À la <uite de la 


défec 


oc de plusieurs de jeurs unilés, 


| 


es : s exer S vivanis 
particulières “du pays ainsi que sa | les exemples x ‘4 


provinces représentant plus au tiers du 
territoire de la Cochinchine; et les trou- 
pes françaises ne contrôlent pratique- 
lnent que 1es centres les phf impsrtants 
ainsi que quelques rares Voies d2 com- 
muuication. 


D'ailleurs, l’Associated Press pouvait câ- 
bler, le 15 avril dernier, qu'à Saigon « le 
périmètre de sécurité s'étendait, il y a 
deux ans, jusqu’à cinquante kilomètres 
de la ville dans certaines disctions. Ac- 


. tellement, 11 s’est rapproché en moyenne 


jusqu’à cinq kilometres ». Comme quoi il 
n’est possible de rien laire de grand et 
de durable sans l’appui conscient et vo- 
lontaire du peuple tout entier! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Quant à l'organisation de l’armée viet- 
namnienne, je me contenterai des queïques 
citations suivantes extraites au hul'etin 
de renseignements n° 26 du asuxiè:ne bu- 
reau Ge i'état-major des troupes f'ançai- 
ses en Extrème-Orient, document n° 869/2 
daté du 2 avril dernier. 


M. Albert Sarraut, Monsieur le prési- 
deut, permettez-moi de vous demander 
quel sst l’ordre du jour de ia séance. Je 
voudrais bien savoir si lon «doit iscuter 
une interpellation sur l'Indochine à la 
place du projet concernant l’orgarsation 
de l’armée. Je demande à être fixé, ear 
je ne tiens pas du tout à suivre la séance 
si l’on doit s’y occuper de tou!z autre 
chose que des projets figurait à l'ordre 
du jour, (Ayplaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Max André. Monsieur {te pré<ilent, 
je fais observer que M. Barbé est sur le 
point de citer un document qui, ssuf er- 
reur, est un document secret. 


M. Arnault. Ne-le connaissez-vous pas, 
monsieur Max André? 


M. Max André. M. Barbé parle d'un bul- 
letin de l'état-major; j'ai l'impression que 
c'est un bul'etin secret. 


M. Arnault. Pas si secret que cela, mon- ! 


sieur Max André. 


M. Raymond Barbé. Je répondrai donc 
d’abord à M. Albert Sarraut que nous dis- 
cutons aujourd’hui de Ja défense d: 
l'Union française et, par conséquent, des 
probièmes que pose, conformément à a 
Constitution, la coordination des 
armées qui existent dans l’Union fran- 
caise… 


M. le général Chevance-Bertin, Non, pas 
avec l'adversaire ! 


M. Raymond Barbé. Piaise à M. Albert 
Sarraut et à M. Chevance-Bertin de consi- 
dérer qu’ii ne peut y avoir dans j'Uuiva 
française que les forces de l’armée fran- 
çaise, Mais permeltez au représentant cu 
parti communiste français de défetiire 
ici une thèse contraire et de doni1er, par 
que lui procure 
l'histoire actuelle, la possibilité d’étayer 
sa démonstration. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Quant à M. Max André, qui m'a posé une 
uestion sur l’origine F4 = façoa dont je 
étiens certains documents — dont Je 

puis, d’ailleurs, lui communiquer ja €o- 
pie —, je voudrais .lui indiquer et indi- 
quer à notre Assemblée comment il peut 
se faire que M Max André soit iui-même 
détenteur. 


M. Max André. Je n’en donne pas con- 


tlat de siège a été proclamé dans sept | naissance à la tribune. 


forces 


M. Raymond Barbé, notamment d'un 
document secret du 7 avril 1M8, référence 
« section coloniale », n° 154 D.N./S.COL., 
relatif aux événements en Indochine pen- 
me la période du 15 mars au {7 avril 


M. Gabriel d'Arboussier, Le 
bien gardé! 


M. Raymond Barbé., M. Max André est, 
avec M. Thierry d’Argenlieu, au fond de 
son cC:oitre, un des deux seuls destina- 
taires, à litre personnel de ce document, 
Concevez dont, monsieur Max André, 
vous qui n'êtes aujourd’hui qu'un simple 
homme politique, comme moi, que si, 
de l'avis de certains maîtres de l'heure, 
vos anciennes reésponsabiilés concernant 
certains problèmes de l’Union française, 
vous donnent droit à connaître de ces do- 
cuments,… 


| M. Max André, Je vous répondrai, mon- 
sieur Barbé, , 


secret est 


M. Raymend Barbé. ..concevez que le 
parti communiste français, qui au de- 
main des responsabilités autrement 1mpor- 
tantes que celles que vous avez eues et 
que vous aurez jamais dans la gestion 
des aflaires de ce pays. (Erclamat ons au 
centre e! à gauche) puisse lui-même pos- 
séder ces documents. (Applaudissements 
à d'extrême gauche. — Inlerruptions au 
centre.) 

« D'après certaines estimations » — indi- 
quées dans le document que je cite — 
« l’armement dont dispose Je Viet-Minh au 
Tonkin serait de vingt-cinq mille fusils, de 
deux cents armes automatiques, d'une di- 
zaine de canons et d’une centaine de mar- 
tiers divers. » 

Vous voyez qu’il n'est pas si inutule de 
conuaître les armes dont ces hommes dis- 
posent, pour savoir celles dont nous dis- 
poserons lorsqu'ils seront nos allés p«ur 
déleñdre l'Union française. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

« Coinpte tenu des ideatifications con- 
 aiues — continue le document — à,en ré- 
suite que la véritalle force militaire, celle 
qai est efficace, se compose de vingt-cinq 
À trente bataillons, soit environ qunze à 
dix-hui mille hommes », pour le Tonkin 
seulement. 

Et il indique ylus join: « Actuellement, 
Ja réorganisation de tous les réseaux (de 
radiocommunications de l'armée victna- 
mienne) peut être considérée comme en- 
tièrement réalisée. IL est certain que, 
seule, l’implantatson d’un réseau de com- 
munications radioélectriques permanentes 
sur le territoire du Viet-Minh a permis ‘es 
récentes réformes de structure gouverne- 
mentaes accomplies récemment: dissau- 
tion du comité de résistance du Swd-Viet- 
Nam, et subordination directe du Nam-bo 
au gouvernement central », Et eur «#e 
point, le rapport coneluait en ces termes 
— jJ'attire votre altention sur l’importanee 
de cette conclusion —: « Le fait que cetle 
réforme se soit accomplie sans heurts 
montre que le système radia Viet-Minh est 
efficace ». 

Comment ne pas sentir Ja force immense 
pour la défense de ce sectenr de l’Union 
française, que sera demain l’armée de Ja 
république démocratique du Viet Nm. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Arnault. Vous entendez, monsieur 


Sarraul ? 


M. Albert Sarraut. Quand la question de 
| l’Indochine sera disculée, nous ffourrons 


| nous expliquer. Ce qui, véritablement... 
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ce _— 


M. Raymond Barhbé, Je ne vous 2 pas | 


donrx# la parie, 
M. Albert Sarraut, Eh bien! je la prends. 


M. le président. Si ces fnterruplions con- 
tinueut, nous irons d'incident en incident. 


M. Albert Sarraut, Alors, 
président, prés:dez, 

M. le président. Je crois, monsieur le 
président Sarrant, qu'il serait beaucoup 
plus expédient de laisser continuer ce dis- 


monsieur le 


Ours. Il vous déplait, je le concois, 
mais. 
M. Aïbert Sarraut, Mais non, il ne me 


Béplait pas, monsieur le prés'dent. 
M. Raymond Barbé. On ne le dirait pas, 
monsieur Sarraut. 


M. le président. Alors écoutez en sf'ence. 
Vous pourrez ensuite monter à la tribune 
€! répondre au discours de M. Barbé. 


M. Albert Sarraut. N'est-il pas contraire 
à la majesté de votre fonction, 
Gonstitution, de vous interrompre vous- 
même, monsieur le président, puisque 
vous In'avez mis en Cause, pour vous dire 
que ce discours ne me gène pas ? Il ne 
m'étoune mas, éeurtout de la part de 
M. Barbé, et je dis cela sans ironie: étant 
donné les sentiments qui l’animent et qui 
animent Son parti, on ne peut pas enten- 
dre d'aut: ] 


fèr° 
M. Arnauit, C'est l'intérêt français qui 
l'ex.ge 


M. Albert Sarraut. Mme si elles sont en 
contradiction avec mes propres pensées, 
je n'ai rien à y redire. Seulement: pénétré 
d’une pensée qui abandonne d'ailleurs de 
plus en p'us l'atmosphère dans laquelle 
nous nous trouvons, celle du sérieux de 
nos débats et de l'impression qu'i:s peu- 
vent produire au dehors, je voudrais bien, 
Jorsque nous avons demandé que des pro- 
jets nous fussent soumis, et que nous 
fournissans notre avis, que nous restions 
dans la discussion de ces projets au lieu 
de faire uae revue générale d'opinions, où 
nous voyons un orateur du parti commu- 
niste appater et développer toute une 
série de motions dont 
la commission des affaires politiques, sur 
sur l'Algérie 


L’Indochine, sur Madagascar, 

etc. Ainsi, les autres assemblées auraient 

pour nous les égards que nous mériterions ! 
et que, jusqu'a présent, nous ne méritons 


pac { A nnlaudi 


FE ssemonts ü gauche el au 
cenire,) 


M. + présiceni. Monsieur Je président 
Sarrau!, vous pensez bien que x 


est le mien: que l’on diseute à cette tri- 


bune les questions \ dont J'Assemb'ée est 
saisie, Seulement vous avez une trop 
Jongue expérience des débats parlementai- 
res, porr savoir que l'on ne peut renfer- 
mer ans le sujet les oœateurs qui mon- 
tent à une tribune, Je crois qu'i faut} 


M. sbert Sarraut. Mais on peut toujours 


ramencr l'ot iteur c ijet! 


Mu te président. les éronter ét ensuite, ; 
6'il eal névessntl leur repo ul 

M. Raymond Barbé. Puisque M. le prési- 
dent Albest Sarraut ne paraît pas trouver 
d ; SO: goût! les paroics que ja pronon- 


1 nl » 
> In cilonne pas. 


cée:, et CCR ni 


it 


M. Albert Sarraut. Je n'ai pas dit ce:a. 


et à la! 


* paroles que Celles qu'il pro-! 


a déjà été saisie | 


tre désir | 


| 


l 


L 
| 


| que ;' 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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M. Raymcnd Barbé. car il a un vieux 
passé colonialiste en Indochine ou en Algé- 
rie... 


M. Albert £arraut. Je viens de dire au 

contraire, et ‘devant tous vos collègues, 
,* comprenais très bien le sentiment 
que vous exprimiez et que vous ne pou- 
viez pas en voir d'autre. Ce n'était pas 
par conséquent contre vos sentiments que 
je me révoltais, mais contre une mauvaise 
procc'ure qui consiste à mêler toutes sor- 
tes de débats en un seul et à déborder à 
chaque instant le sujet; cette manière de 
procéder donnera à l'extérieur l'imipres- 
sion Cu2 nous ne sommes pas sérieux 
dans nos discussions. Voilà uniquement ce 
que j'ai dit, 
. Quant au fond de votre pensée, lorsque 
j'aurai à m'expæimer sur votre compte, 
vous: pouvez être assuré que je le ferai 
avec la plus complète liberté, L'occasion 
s'en présentera’sans doute prochainement. 
Pour l'instant il ne s’agit pas de eela. Je 
dis simplement que lorsque nous sommes 
saisis de projets déterminés, nous n'avons 
pas à faire nne sorte de revue générale 
ou de vastes interpellations dans lesquelles 
tous les sujets sont confondus. 


M. Raymond Barbé. Si vous n’aviez pas 
d'autres intentions, monsieur Sarraut… 


M. Albert Sarraut. Je 
d'autres. 


M. Raymond Barhé. vous avez bien 
mal choisi le moment pour interrompre. 
J'étais en train, en effet — dans le cadre 
strict du sujet — de parler de la républi- 
que démocratique du Viet-Nam, amie de 
la France. J'indiquai que nous souhai- 
tions qu’un jour, que nous mettrons tout 
en œuvre pour rapprocher, le Gouverne- 
ment français comprenne enfin la néces- 
sité de faire la paix avec elle et de lui 

ermettre ainsi de prendre dans l’Union 
rAnçaise et dans sa défense, une place 
qu'elle n’a jamais cessé de souhaiter. 


n’en avais. pas 


A. Egretaud. Nous sommes bien dans le 
sujet ! . 


M, Paymond EBarhé. Permettez-moi de 
poser ici cette question : par quelle aberra- 
tion notre Gouvernement <erme-til, par 
son projet d'organisation :inilitaire, la 
porte à une telle espérance ? 

Cette lacune des textes gouvernemen- 
taux n’a certes pas échappé aux critiques. 
Ainsi, le journal Le Monde, dont on ne 
suspectera certes pas le conformisme 
si suuvent réactionnaire. écrivait le 23 oc- 
tobre 1947: 

« Iien n’est prévu pou: articuler les 
forces des Elats associés de l'Union fran- 
caises avec les forces métropolitaines, les 
territoires d’outre mer, dont l'émancipation 
progressive est dans la force des choses, 
risquent ’être ainsi amenés à créer leur 
système de défense hors de nous ou con- 
tre nous au lieu qu'il soit coordonné au 
nôtre, » 

Te le repète, c’est Le Monde qui écrit 
cela et je ne fais que lire la citation. 
Le Monde continuait et considérait comme 
« véritablement inquiétantes », c'est encore 
ses propres paroles. les dispositions fai- 
sant retomber « tout le poids de-la défense 
de l'Union française... sur les forces mé- 
tropoiitaines appelées à se porter en un 


poiat quelconque de l’Union française 
avec de contingent nouvellement incor- 
poré 


Vous voyez que là encore j'étais absolu- 
meut dans le cœur du sujet en me préoc- 
cupant des forces armées qui pouvaient 
dans l'Union française concourir à sa dé- 





fense en appuyant les forces métropol. 
or insu Qc re Due g 
cette immense che. udissei 

à l'extrême gauche.) Pr eement 


Le 1* novembre suivant, Le Monde pré. 
conisait « des accords politiques et mil. 
taires resserrant. l'interdépendance des 
Etats associés afin de former... » — jo cite 
toujours — « l'embryon des forces “natio 
nales des Etats associés appelés à assurer 
leur propre sécurité et à Dore à la 
défense de l'Union française en cas de 
guerre. » 

Que de telles considérations aient 
trouver place dans un organe aussi pey 
révolutionnaire que Le Monde, voila qui 
est bien caractéristique de la force de 
rayonnement de ces principes et de la 
nécessité pour les gouvernants de notre 
pays de repenser ces problèmes avec un 
esprit renouvelé ! 

De son côté, dans l'hebdomadaire Mar. 
chés coloniaux, que l’on ne taxera pas 
d’un libéralisme exagéré en la matière, Je 
député M. R. P., M. Dhers, apprécie ainsi 
le projet gouvernemental : 

« H est regrettable que ce projet re 
comporte aucune distinction entre forces 
métropolitaines et forces d'outre-mer, 

« L'émancipation des territoires d'outre. 
mer étant dans la nature des choses », 
continue M. Dhers, « .il faudrait prévoir 
l'articulation avec les forces métropoli- 
taines des forces des Etats associés de 
l'Union. L'affaire vietnamienne pose ce 
problème en même temps que beaucoup 
d'autres, » 


Puisque cette affaire vietnamienne pose 
le problème dans Fesprit de M. .Dhers, 
pourquoi ne pourrait-elle le poser dans 
l'esprit du parti communiste français, plus 
que quiconque préoccupé des. problèmes 
soulevés par la défense de l'Union fran- 
çaise? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La carence du projet gouvernemental 
n'a pas échappé non æ aux députés s0- 
cialistes. Dans l’exposé des motifs du pro- 
jet de défense nationale qu'ils ont déposé 
“evant l’Assemblée nationale, il est en 
effet parlé « d’intéresser les pouvoirs lo- 
caux des territoires et Etats de i'Urior 
frauçaise à leur défense propre, par la 
rohen éventuelle de conseils de sécu 
rit: 

Et, ajoute le projet socialiste, « Gains 
l'organisation de la défense nationale, en 
pe saurait en eff:t séparer la m£t.pulo 
de, territoires et Etats 2ssrriés de 5 ina 
frençaise. 

« Unie pour la sauvegarde de son indé- 
pendance, de son intégrité et de s1 <‘c1- 
rte, l'Union francaise tout smière 1::t, 
d'un même cœur et d’un même esprit, 
préparer et mettre en œuvre les =rinerpiax 
moyens de défense. » 

Et le projet socialiste conclut sur ce 
point: « I! convient donc que, dans le res- 
pect absolu de leur statut, tous les Etats 
et territoires membres de l'Union française 
&oient appelés à contribuer, dans cer- 
laines conditions à définir par des textes 
articuliers, non seulement aux charges 
udgélaires, mais aussi à tout l'effort, 
sous ses différentes formes, exigé par li 
défense nationale. » 


M. Lapart. D'accord! 


M. Cazelles. C'est la meilleure partie de 
votre exposé, mon cher collègue ! 


M. Raymond Barbé. Quel dommist 
qu'après une si formelle déclaration de 
principe, quel dommage que le projet 59 
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«liste se borne à ajouter un simple « con- 

Mer de sécurité » à la liste des organismes 

mis, par le projet gouvernemental, à la 

disposition des gouverneurs, commissaires 
\auts commissaires de a République 


ae les divers pays de l’Union française! | 


11 v avait, certes, bien autre thosé à 
pire que cela pour arriver au but que 
prétend se proposer l'exposé des motifs 
du projet socialiste. Regrettons donc que, 
la montagne ait, en ] occurrence, 1CCOUCÉ 
d'une souris, et qu une fois de plus un 
pavardage pseudo-fédéraliste ne serve qu'à 
couvrir une politique spécifiquement im- 
périaliste. 

M. Cazelles. Ceci est moins bien! 


M. Raymond Barbé. Permettez-moi d'ex- 
primer ici l'espoir que les élus socialistes 
de cette Assemblée, non seulement parla- 
geront les idées libérales et généreuses de 
l'exposé des motifs de. leurs collègues de 
VAssemblte nationale, mais encore — ce 
qui serait infiniment mieux — qu'ils ac- 
corderont leurs actes avec leurs paroles, 
et leurs votes avec leurs déclarations. 
(Auplaudissements à l'extrême Gauche.) 

Le texte élaboré par la commission de la 
détense de l'Union française ne peut certes 
pas nous donner satisfaction. Quel que 
soit leur intérêt, que nous ne sous-esti- 
moas nullement et dont les rapporteurs, 
MM. Laurent-Eynac et Schmitt, ont donné 
connaissance à la tribune tout à l'heure, 
quel que soit leur intérêt, les améliora- 
tions apportées au projet gouvernemental 
nous paraissent absolument insuffisantes. 
Les documents qui sont soumis à notre 
discussion demeurent des textes hybrides, 
dont la prétention à s'appliquer à la fois 
à toutes les parties de l’Union francaise, 
fait qu'ils ne sont veritablement adaptés 
à aicune. Et ce ne sont pas nos collègues 
de la commission de la défense de l'Union, 
obligés d'aller s’enquérir auprès du Gou- 
vernement pour savoir si tel ou tel texte 
élait susceptible de s’appliquer à telle ou 
telle partie de l’Union française, qui me 
démentiront sur ee point. 

[l'en résulte ainsi un manque de clarté 
pe le nombreuxsarticles et de nom- 
reuses difficultés pour interpréter l'aire 
de leur application. 

Enfin, les projets: élaborés par notre 
Commission ne font nullement table rase 
des tendances autoritaires et assimilassio- 
listes des textes gouvernementaux, aux- 
quels ils n’ont, dans ce domaine, absolu- 
Meut rien changé. 


D'ailleurs, j'ai la conviction profonde 
qui est totalement impossible de transfor- 
IeT aussi fondamentalement qu'il nous 
en nécessaire, par voie d’amendements, 
Un iexie aussi étroit que celui qui nous 
est soumis, et de l'adapter ainsi aux prin- 
PES que nous désirons y voir figurer et 
ont je me suis efforcé, au travers des 


ag le 3, que j'ai évoqués et des citations 
que J'ai faites, de vous définir les grandes 
Ngnes directrices. : 


Ainsi s'impose la nécessité d’une refonte 
P'olunde et totale de ces textes. 

Il est indispensable de repenser les pro- 
’tmes de la défense de Y'Union française 
avec l'esprit de l’Union française. 

_ est là le but du contre-projet qu’au 
om du groupe communiste et apparentés 
ti du groupe du rassemblement démocra- 
ique africain, je vais avoir l'honneur de 
Géposer à cette tribune. 

Mesdames, messieurs, il n’est certes pas 

‘soin de rappeler la gravité des menaces 
qui pèsent sur l'Union française. Partout, 
se chaque partie du monde, les impéria- 
iStes anglais et américains guettent les 


1 


défaillances et les renoncements de la} 


France auxquels nos gouvernants ont si 
| souvent tendance à souscrire. Nous avons 

déjà eu l’occasion à cette tribune de stigma- 
_tiser les honteux abandons qu’au Viet Nam 


Afrique noire. 


{ 

| M. Cianfarani. 11 n'y a eu aucun aban- 
| don en Algérié. La France continue er Algé- 
| rie, la France n'a pas abdiqué; elle est 
| présente en Algérie. 


M. Mignot. Seulement, vous craignez une 
commission d'enquête. 


M. Raymond Barbé. Je regrelle, mon- 


conditions dans lesquelles M. le gouver- 
neur général Chataigneau, en accord avec 
le Gouvernement français, 2 accepté de 
communiquer aux autorités amériwaines 
l’ensemble des indications concernant les 
bases navales, les bases aériennes, les 
conditions de la défense de l'Algérie, les 
conditions dans lesquelles les chemins de 
fer algériens sont en train de s’équiper de 
matériel américain, de machines améri- 
caines marchant avec des techiiciens 
américains. (Vives interruptions uu cen- 
tre et à gauche.) 


M. Begarra. Ils s’équipent depuis le dé- 
barquement de 1942! 


M. Laurin. Soyez Jlogiqu:, nänsieur 
Barbé, quand même! 


M. Alduy. Je voudrais répondre à 
M. Barbé que cette assertion, publiée un 
certain nombre de fois dans la presse d’ex- 
trème gauche de l'Algérie, est totalement 
dénuée de fondement, Famais le gouver- 
oeur général Chataigneau n’a communiqué 
des plans de défense, que les Américains 
ont établis eux-mêmes, car ils étaient en 
Algérie avant même que M. Chataigneau 
n’y arrivât, et je m'étonne qu’un parti 
comme le. parti communiste s’entête à vou- 
loir publier des arguments de cette nature, 
cui sont contraires au simple bon sens. 
Les Américains sont restés trois ans en 
Afrique du Nord; ils y ont encore certains 
éléments, semble-t-il, et ils connaissent 
au moins aussi bien que nous — sj ce n’est 
mieux que nous-mêmes — le plan de dé- 
fense complet de l'Algérie. (Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre. — Excla- 
mations à l’ertrême gauche.) 


M, Mignot, Je demande la parole, avec 
la permission de l’orateur. 


M. Raymond Barbé, M. Mignot demande 
la parole. Je suis d'accord pour que M. le 
président la lui accorde. 

M, Mignot, Je voudrais apporter quelques 
précisions relatives à l’intervention de no- 
re colègue. M, Alduy, dans ce débat, 

J'ai ici le double du document secret. 
(Bruil.) 


Au centre. Encore! 


M. Alduy. Ce sont des faux, alors! 


M. Lapart, C'est une entreprise de cam- 
briolage ? 


M. Mignot. ..n° #45 CM/S 


M. Raymond Barbé. Je constate que cela 
Le beaucoup certaines personnes que 
’on publie ici des documents secrets, 
Quant à nous, cela ne nous gêne nulle- 
ment, car nous sommes opposés à la diplo- 
malie secrète! (Mouvements divers.) 


M. le président, Messieurs, je vous en 
prie, revenons au sujet. Le sujet ne com- 





. datée « Alger 
comme en Algérie, aux Antilles comme en 


sieur Cianfarini, que vous ‘gnoriez les ! 





M. Chataigneau, Vous interpellerez un au- 
tre jour. 


M. Mignot. C'est une lettre n° 1145 CM/S 
ger, 31 octobre 1947, gouverneur 
général de l'Algérie, cabinet militaire », 
adressée à M. le directeur de l’aéromau‘ique 
civile en Algérie par M. l'ambassadeur de 


! France, gouverneur général de l'Algérie, 


« Objet: renseignements sur aéro- 
dromes. » 

Et la conclusion de cette lettre est la 
suivante : 

« Je vous serais en conséquence très 
obligé de vouloir bien me faire tenir dans 
les meilleurs délais les réponses sollici- 
tées par le consul général des Etats-Unis », 

Je pourrais continuer la lecture des do- 
cuments. Je les tiens à la disposition de 
l’Assemblée et vous verrez dans queles 
conditions des renseignements intéressant 
les bases militaires en Algérie ont cté 
transmis au consul général des Etats-Unis 
à Alger. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'incident est clos. 
M. Alduy. Ceci est un faux 1! 


M. le président. Je demande qu'on re- 
vienne purement et simplement au sujet 
de la discussien. 
sommirs en 


M. Raymond Barbé. Nous 
défense ; de 


lein: nous parlons de 
‘Union française. 


M. Arnault. Très bien ! 
M. Alduy. Je demande à répondre. 


M. le président. M. Alduy à demandé la 
parole, je la lui doniherai en fin de séan:e, 


y 
Ja 


M. Alduy. C'est inutile, Je dirai si:ipue- 
ment que Jlorque le consul général 
d'Amérique demande des renseignemenis, 
on ne peut pas lui opposer uae fin de non 
recevoir absolue mais je certifle qu'on ne 
lui a jamais donné de renseignements 
stratégiques. (/Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Arnault. Le fait qu'il puisse les le- 
mander est déjà très grave. (Bruit.) 


M. Raymond Barbé, Je concois la dé. 
fense passionnée que M. Alduy apporte.… 


M. Alduy. À la vérité, monsieur Barhé 1! 


M. Raymond Barbé ..à son ancien pa- 
tron, M; Chataigneau.… 


M. Laurin. Il est au moins fidèle, lui 1 


M, Raymond Barbé. mais quant à 
nous, nous continuons .et nous Continue 
rons à nous imdigner des abandons à l'im- 

érialisme américain acceptés par cer!ains 
jauts fonctionnaires français, consentis 
sous la direction du Gouvernement fran- 
çais complice dont la signature des 4er- 
niers accords bilatéraux franco-américains 
vient x nouveau de montrer toute la «er- 
vilité. 

Je n'y reviendrai pas aujourd’hui. Mais 
qu’il me soit permis seulement d'indiquer 
que l’apesantissement des méthodes de 
force sur les peuples de l'Union française 
paraît être en raison inverse des velléitég 
de résistance à l'impérialisme yankee. 


Comme si la désastreuse expérience du 
général de Gauile en Syrie et au Liban 
n'avait pas suffisamment mis en lumière 


à qui profitent de telles pratiques ! 
Pour faire face à ces menaces qui 50 


porte certainement pas de mettre en cause | précisent et s'accumulent sur nous, ous 
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n'avons le droit de perdre aucune 
forces qui nous accompagnent dans 
combat. 

Mesdames, messieurs, regardez par delà 
les mers, dans les cinq parties du monde, 
regardez ces peuples jeunes, frémissants 
de sève ardenle et généreuse. 


M. Max André, 
exemple ! 


En Yougoslavie, par 


M. Faymond Barbé. et dont les génies 
propres se développent en une si puis- 
sante originalité. 


M. Mignot. [1 est plus faciie de parler 
de ja Yougoslavie que de l'Indochine! 


M. Max André, Ah oui! 


M. Raymond Barbé. Regardez ces peu- 
ples afixques ja grande jutte mondiale 
pu la liberté ou Ja démocratie ‘a révélé 

amp.eur de eur propre force, ces peu- 
pes dont .es potentialités encore insoup- 
çonnées, éciosent et s’apanouissent à un 
rythme sans cesse accru, Kegardez ces 
peuples qui, si nous savons .e leur lan- 
cer, comprendront notre ardent message 
de liberté et de progrès humain, ces peu- 

165 que nous nous devons d’unir et d’en- 
raîner dans cette gramme œuvre com- 
mune : ’édificalion et a défense de 
l'Union française 

Sachons ieur faire confiance, dans notre 
lutte ardente contre les forces de réac- 
tion, sichons es entraîner librement avec 
ie peup.e de France dans cette édification 
“ae use et féconde; sachons es englo- 
er dans une union vraiment démocra- 
tique et fraternelle; sachons, dans Ja li- 
berté et la légalité, jes associer leine- 
ment à la défense dé cette Union! 

Et aors, mesdames, messieurs, j'en ai 
la conviction profonde, l’Union française 
saura dominer son destin! :Vifs applau- 
dissements prolongés à l'exrême gauche.) 


M. le président. J’indique à l’Assem- 
biée que j'ai l'intention de renvoyer la 
suite de la discussion généraie à mercredi 
prochain, le ministre devant être entendu, 
Par conséquent, les orateurs qui le dési- 
rent peuvent prendre la parole immédia- 
tement, bien que nous ayons un ordre du 
jour très chargé à épuiser; mais je pré- 
cise, en tout état de cause, que la discus- 
sion générale continuera mercredi pro- 
chain. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur, Je &e- 


mande Ja paro.e. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demande simple- 
merit à l’Assemilnée ja permission de jui 
veiire trois articles que j'ai lus à cette 
tribune .orsque j'ai présenté mon rap- 
port et qui figurent dans le rapport écrit. 
Ce sont trois articles qui émanent de votre 
commission : 

«a Art, 3 bis. — Les Etats associés con- 
tribuent à ia défense de l’Union fran- 
çaise dans tous les domaines fixés par 
la présente loi, conformément aux actes 
définissant leurs rapports avec la Répu- 
biique. ù) 

Les domaines prévus par la présente 
loi sont: les forces armées, les eflectifs, 
le recrutement, la protection nationale. 


le service national, l’économie générale. 
Une seconde addition introduite 
commission est la disposition finale 
ticle 5: 
« Des mesures prises ou prévues dès le 
temps de paix fixeront les conditions dans 


ar Ja 
e l'ar- 
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lesquelles ik sera fait appel au concours | 
de l’économie générale de l’Union fran- 
çaise. » 

Pourquoi votre commission  a-t-elle 
adopté une formule aussi générale ? Pré-, 
cisément parce qu'’eile a tenu compte des 
difficultés et des adaptations différentes 
selon chacun des territoires. 

Il y avait là des mesures qui pouvaient 
être complémentaires les unes des autres. 
commandées par la physionomie particu- 
lière de chacun de nos pays, et c'est ce 
qüi ex pe le libellé général des disposi- 
tions de l'article 5. 

Enfin, en ce qui concerne le service na- 
tional, l’article 7 bis, issu également des 
délibérations de votre commission, dit ex- 
pressément : 

« La participation aux charges du ser- 
vice national des ressortissants de l'Union 
française autres que les citoyens de statut 
français, est réglée par des textes spéciaux 
ou résuite des accords liant à l'Union fran- 
çaise les Etats associés. » (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, je voudrais dire un mot seulement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour un mot seulement. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais simple- 
ment indiquer à M. le rapporteur que 
j'ai bien dit dans mon intervention que 
je ne sous-estimais nullement les amerde- 
ments apportés par la commission de ta 
défense de l’Union, simplement que je les 
considérais comme insuflisants et j aurai 
l’occasion, en défendant mon contre-pro- 
jet. d’en faire la démonstration. 


M. le président. La parole est à M. Che- 
varce-Bertin. 


M. le général Chevance-Bertin. Ce n’est 
vas en tant que président de la commis- 
sion de la défense de l’Union française que 
je prends la parole. Au moment où ces 
textes ont été étudiés par notre commis- 
sicn je me trouvais en Indochine et c'e“t 
la rs«isor pour laquelle je prendrai la pa- 
role, uniquement pour relever un rertara 
nombre d'arguments avancés à cette tri- 
bune il y a quelques instants et que, après 
avoir passé deux mois auprès de e2ux qui 
se battent en Indochine, je considère 
comme absolument inadmissibles. 

Au moment où nous siégons, 
hcemmes tombent, 


M. Egretaud. Pour la banque! 


M. le général Chevance-Bertin. Ilélas, 
pres dizaines d'hommes tombent tous 
es jours et vraisemblablement encore au 
moment où ces paroles ont été pronan- 
cées, 

Quels sont ces hommes ? Il y a certes 


des 


: Ce sont les bandes d’Ho Chi 





des Français, mais il faudrait tout de 
mème savoir qu'il y a, parmi ceux qui 
tombent, une très grande proportion 
d'hommes appartenant à ces peuples d’ou- 
tre-mer. 


M. Raymond Barbé. C'est là qu'est le 
crime. 


M. le général Chevance-Bertin. Il y a 
des Cambodgiens, des Moïs, des Thaïs, des 


Marocains, des Sénégalais. Tous ces, 
hommes représentent l’armée de l'Union 
française. 


M. Arnault. Voilà l’aveu! Est-ce qu'ils 
ont demandé à faire la guerre ? 


M. Lapart. Et quels sont ceux qui les 
assassinent 2 





M. le général Chevance-Bértin, Ce a. 
les bandes d'Ho Chi Minh! Ce son 


M. Egretaud. C'est pour la b 
l'Indochine. ” . “rique de 


M. le général Chevance-Bertin, Ce }, 
sont pas du tout les hommes de l’arm 
vietnamienne car, eux, conslituent cette 
armée vietnamienne dont vous avez parlé 
Chi Minh, bandes 
qui nous ont déjà assassinés le 19 décem. 
bre 1946 et qui ont arraché par surprise, 


M. Mitterrand. Après le bombar 
de Haïphong. ; be - 


M. le général Chevance-Bertin. ...les ac. 
cords que nous avions passés avec eux, 

Nous vous apporterons à la tribune tous 
les documents... 


A l'extrême gauche gauche. Nous aussi, 


M. le général Chevance-Bertin. ..; 
vous prouveront toute la prémédititin 
dès cette époque, 


M. Raymond Barbé. Je croyais que now 
discutions le projet de la défense de 
l’Union française 1... 


M. le général Chevance-Bertin. Et quek 
sont les hommes qui aident puissamment 
notre adversaire ? C’est vous, messieurs, 
les complices des assassins { (Bruit, = 
Mouvements divers.) 


M. René Laurin. Bravo ! 


M. Mignot. C’est l'avis de l’intergroupe 
R.P.F. ? L ge. 


M. René Laurin, Oui, c'est l'avis de l'in 
tergroupe R.P.F, 


M. le général Chevance-Bertin, Eh bien, 
je déciare que ceux qui tombent chaque 
Jour sont tués une première fois en fac 
… que vous les assassinez une deuxième 
OS... 


M. Mignot, Gros succès !.. 


M. le président. La suite de la discur 
sion générale est renvoyée à mercredi 
prochain. à 

— $ — 


DEPOT D'UNE MOTION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai reçu de MM. d'Ar 
boussier, Barbé, Alduy, Momo Touré, Mi- 
gnot, Lechani, Lapart. Mitterrand, Begarra, 
Savary et Arnault une motion tendant à 
inviter l'Assemblée de l’Union française à 
adopter une Le gr solennelle par 
laque:le elle affirme sa volonté de ne pas 
accepter de voir mises en cause les hair 
tes attributions qu'elle tient de la Cons 
titution. 

La motion sera distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à commis 
sion. des affaires politiques et administra 
tives. (Assentiment.) 

La diseussion d'urgence de cette motion 
est demandée par vingt conseillers doni li 
présence doit être constatée par appel. 

Conformément au paragraphe premier 
de l’article 62 du règlement, il va être pro 
cédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire À se lever à 
son banc à l’appei de son nom et je pr 
MM. ..es secrétaires dé bien vouloir cv 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président 


La présence de ving 


| signataires ayant été constatée, il va êlr 


het bed EP td UPS 


et D mi « 


nant Gé 12:21, 07 





\rdement 
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C eux, 


une tous 


15 aussi, 
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éditation 


[ue nous 
ense dé 


Et quels 
amment 
:ssieurs, 
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rer oupé 
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h bien, 
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en face 
uxième 


discus 
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dant à 
aise à 
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as 
rocédé à l'affichage de la demande de dis- 
çussion d'urgence. 

” L'Assemblée me pouvant être appelée à 
cutuer sur cette demande qu'après l’expi- 
ration d’un délai d’une heure, la décision 
cur la demande de discussion d’urgence 
nourrait être reportée à la séance de de- 
main jeudi, en tête de Fordre du jour, car 
j'indique, dès maintenant, à FAssemblée, 
qu'elle tiendra séance demain, à seize 


heures. (Assentiment.) 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, Conformément à l’arti- 
ce 24 du règlement, il à été procédé à 
Vafñchage d’une candidature à une com- 
ja:ssion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proctame : 

Membre de la commission des aflaires 
cuiturelles et des civilisations d’outre-mer : 
M. Coulon, env remplacement de Mme Caf- 


{ot, 
— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de Mlle Autis- 
sier, MM. d’Arboussier, Egretaud et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte des dangers d’une orientation 
exclusive, vers les Etats-Unis, de l’écono- 
mie et du commerce des pays et terri- 
toires de l’Union française, 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 227, Gistribuée et, s’il ny a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'aireçu de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, 
Catrice, Mlle Le Ber et des membres du 
groupe M. R. P, une proposition tendant à 
inviter le Go'vernement à transformer les 
fonds communs des sociétés indigènes de 
prevoyance de l'Afrique équatoriale fran- 
“aise, en une sociéle de crédit coopératif. 

La proposition sera imprimée sous Je 


n° 323, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
SHON, renvoyée à la commission des affai- 
Es économiques, (Assentiment.) 


s * ai reçu de MM. Catrice et Razac et des 
icmDres di mouvement républicain po- 


pulaire une proposition invitant le Gou- 
dite it à créer à l’école nationale de la 
“sance outre-mer une section des jns- 
Pecteurs du travait et des affaires sociales 


Velspper dans cette école l’enseigne- 
)CIAE, 
La proposition sera imprimée sous le 
‘ 31, distribuée et, s'il n'y a pas d'oÿ- 
PeSilion, renvoyée à la commission des 
alaires cultureiles et des civilisations 
“vuiire-mer, (Assentiment.) 
recu de MM. Boubou Hama, d’Ar- 
‘ussier, Carroué, Duqueroix et des mem- 
Pies (lu groupe du rassemblement demo- 
UIque africain et du groupe communiste 
:' apparentés une proposition tendant à 
I\iter le Gouvernement à accorder le bé- 
Ile Qu statut des vétérinaires du cadre 
Sthrral aux « vétérinaires africains » exer- 
‘ant Jes inêmes fonctions que les Euro- 
P" . 


nr fi 
Lez 


ence 


Ja proposition sera imprimée sous je 
! 72, distribuée et, s'il n’y à pas à k “ 
P5Siion, renvoyée à la commission de 





l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Lhuillier, Laurin, Dei- 
mas et Giard une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
territoires d'outre-mer de la zone C. F. A. 
les devises étrangères nécessaires à l’exé- 
cution de leurs programmes d'’équipe- 
ment et de leurs besoins essentiels. 


2 proposition sera imprimée sous le 
n0° 333, distribuée et, s’il n’y a pas 1'ap- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


_— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Sou- 
salte, Razac, Jousselin, Catrice, Mle Le 
Ber el des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter i’As- 
semblée nationale à voter une loi créant 
un office de l'habitat rural pour l'Afrique 
équatoriale française. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 328, distribuée et, s’il n’y 
a pas sd em is renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Sousatte, Razac, Jous- 
selin, Catrice, Mme Lefaucheux, Mlle Le 
Ber et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire une propo- 
sition de résolution tendant à inviter l’As- 
semblée -nationale à voter une loi portant 
seconnaissante des droits fonciers et fo- 
restiers aux autoch'ones de FAfrique équa- 
toriale française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée éous Je n° 330, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique et des affaires doma- 
niales, (Assentiment.) 


ni 18 de 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée de tenir ses 
prochaines séances publiques : 

1° Cette semaine, demain jeudi 1% juil- 
let, à seize heures; 

29 La semaine prochaine : rercredi 
7 juillet, à quinze heures; jeudi 8 juillet, 
à quinze heures. 

Elle propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces séances : 

Ordre du jour du jeudi 1° juillet 1948, à 
seize heures; 

Discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 


président de la République à ratifier l'ac- 


cord bilatéral de coopération économique 
conclu entre le Gouvernement de la Ré- 
publique française et les Etats-Unis d’Amé- 
rique ; 

b) De la proposition de Mlle Autissier, 
M. d’Arboussier ét des membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africrin 
tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre pour avis à l’Assemblée de j'Unisn 
française, préalablement à toute ratifica- 
tion par le Parlement, le texte dun pacte 
bilatéral franco-américain pour fapplica- 


| tion du plan Marshall, 





Ordre du jour du mercredi 7 juillet 1948, 
à quinze heures: 


1° Suite de la discussion: 


a) De ja demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de joi sur l’organisation gé- 
nérale de la défense nationale et la lettre 
rectificative à ce projet de loi; 

b) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à 
ce projet de loi (M Laurent-Eynaës et M 
Schmitt, rapporteur); 

2° Suite de la discussion: 

a} Des demandes d’avis, tra smises paf 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi présentée par MM. 
Lero, Sablé, Adrien Baret, Colardeau et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République, ten- 
dant à appliquer aux départements d'outre- 
mer la loi du 13 avril 196 relative au sta- 
tut du fermage et du métayage et les tex- 
tes qu’elle a modifiés, et sur la proposi- 
tion de loi présentée par Mlle Archimède; 
MM. Girard, Césaire, Bissol et les membres 
du groupe communiste et apparentés, dé 
putés, tendant à appliquer aux départe- 
ments de Ja Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion la législ1- 
tion métropolitaine relative au fermage et 
au métayage; 

b) De :a proposition de MM. Piot, Duque- 
roix, Boubou Hama, Joannin et des mem 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
cain, tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux département français de ;a 
Condiee. de la Martiniqu>*, de la Réu- 
nion et de la Guyane française l’ordon- 
nance du 4 décembre 19%4 relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs 
et preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut du 
fermage et du métayage, certains articles 
du code civil et de la loi du 18 juillet 1889 
sur le code rural (titre IV, bail à colonat 
partiaire) et la loi n° 46-682. du 13 avril 
1946 qui eur porte modification (M. Vau< 
thier, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis; 
transrnise par M. ie président de l'Assern- 
blée nationale, sur la proposition de oi 


présentée par MM. Senghor, Lamine-Gnéye, 
Aubame, Yacine Diallo, Fily-Dabo Sissos 
ko et les membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à placer l’enseignement 
dans les territoires d’outre-mer sous Je 
contrôle du ministère de l'éducation natios 
nale (M. Kémajou, rapporteur) ; 

4° Suite de la diécussion de la propesi- 
tion de résolution et de la proposition dé 
MM. Canfarani, Barétaud ct Rosfelder et 
des membres du groupe Union métropoie- 
outre-mer tendant à la suppression du mo- 
nopole du pavilion dans les relations mas 
ritimes entre la métropole et l’Alsérie et, 


en attendant l'abrogation de la législation 
en la matière, à la suppression par voia 
de décret dudit monopole ou, à défaut da 


cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans Je mo 
nopole d'exploitation des transports mari 
times entre les deux pays (M. Comiti, rap 
porteur, et M. Vendenboomgaërde, rappors 
teur pour avis de la commission des af« 
faires économiques ; 

59 Discussion de la proposition de ré50« 
lution de MM. Schmitt, ‘Thémia et des mem 
bres du groupe M. R. P. tendant à faira 
représenter les intérêts de YUnion fran 
çais2 au sein du conseil supérieur de l& 
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marine rmarchande (M. Schmitt, rappor- 
teur), 


6? 


a) De la proposition de M. Perier, Mme 
Caflot et des membres du groupe du ras- 
semblement républicain, invitant le Gou- 
veinement à prendre des mesures poux 
que les territoires de l’Union française 
reçoivent de la métropole les médicaments 
nécessaires à la santé publique: 


b) De ja proposition de M, Jl'ouré et des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire des réformes urgentes per- 
mettant un ravitaillement rapide et con- 
venable des territoires d'outre-mer en 
médicaments, objets de pauserment et 
matériel sanitaire (M. Touré, rapporteur); 


7° Discussion de la proposihion de MM. 
Coulibaly, Donnat, Boubou Hama et des 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret pla- 
çant le personnel enseignaat exerçant 
dans les groupes de territoires da l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française et dans les territoires 
du Togo et du Cameroun, sous !la seule 
autorité administrative des directeurs ou 
chefs de service de l’enseignemeri inté- 
ressés (Mile Lafon, rapporteur) : | 

8° Discussion de la proposition de 
M. Coulibaly, Mlle Lafon, M. Dadet et des 
membres du groupe du rassembkiement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un déz2ret ins- 
tituant des « commissions paritaires ad- 
ministratives » et des « comités techni- 
ques paritaires » auprès des directeurs et 
chefs de service de l’enseignement des 
groupes de territoires de l'Afrique occi- 
dental française, de l'Afrique équato- 
riale française et des territoires du Togo 
et du Cameroun. (M. Donnat, rapnarteur). 


Discussion : 


Ordre du jour du jeudi 8 juillet 1948, 
à quinze heures: 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la séance du 
marcredi 7 juillet. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 


En conséquence, voici quel sera l’ordre 
du jour de la séance de demain jeudi 
1 juillet, à seize heures: 


1° Décision sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la motion de MM. d’Ar- 
boussier, Barbé, Alduy, Momo Touré, Mi- 
gnot, Lechani, Lapart, Mitterrand, Begarra, 
Savary et Arnault, tendant à inviter l’As- 
semblée de l’Union française à adopter 
une proclamation solennelle par laquelle 
elle affirme sa,volonté de ne pas accepter 
de voir mises en cause les hautes attribu- 
tions qu’elle tient de la Constitution; 

2° Discussion : 

a) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l’ac- 
cord bilatéral de coopération économique 
conclu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d'Amé- 
rique ; 

b) De la proposition de Mlle Autissier, 
M. d’Arboussier et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
groupe du rassemblement démocratique 


africain tendant à inviter le Gouvernement 


à soumettre pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française, préalablement à toute 
ratification par le Parlement, le texte du 
pacte bilatéral franco-américain pour l'ap- 
plication du plan Marshall. 
I n'y à pas d'opposition ?.+ 
L'odre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RExÉ HINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française, 





Réunion du 290 juin 498, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l’Union française a convoqué, pour le mer- 
credi 30 juin, MM. les membres du bureau 
de l’Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM, les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règkement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

I. — Tenir le jeudi 1* juillet à 16 heu- 
res, pour: 

a) La discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 322 - année 
1918) sur le projet de loi tendant à auto- 
riser M. le Président de la République 
Française à ratifier l'accord bilatéral de 
coopération économique conclu entre le 
Gouver ment de la République Française 
et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique : 

2° Et de la proposition (n° 320 - année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à soumettre pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française, préalablement à toute 
ratification par le Parlement, le texte du 
pacte bilatéral franco-américain pour l’ap- 
plication du plan Marshall, 

II, — Tenir séance le mercredi 7 juillet, 
à 15 heures, pour : 

a) Suite de la discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 201 - année 
1948) sur le 38, de loi sur l’organisa- 
tion générale de la défense nationale. 

2e Et de la demande d'avis (n° 202 - 
année 1958) sur le projet de loi sur l’orga- 
nisation des forces armées. 

b) Suite de la discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 261 - année 
1948), tendant à appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer la Joi du 13 avril 1946 
relative au statut du fermage et du mé- 
layage et les textes qu'elle a modifiés; 

20 De la demande d'avis (n° 269 - année 
1948) tendant à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion la légisktion métropoli- 
taine relative au fermage et au métayage; 

3° Et”@e la proposition (n° 145 - année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux départements français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réur- 
nion tt de la Guyane française, l'ordon- 
nance du 4 décembre 1914, relative aux 
cominissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bail- 
leurs £‘ preneurs de baux à ferme, l’or-} 








donnance du 17 octobre 1945, relative au jf 
statut du fermage et du métayage, cer A 
tains articles du code civil et de la loi dy : 
18 juil! + 1889, sur le code rural( titre 1 M : 
baïl à colonat partiaire) et la loi ne | 
du 13 avril 1916 qui leur porte modifiey & 
tion. ù 

c) La discussion de la demande d'avis 
(n° 204, année 1948) sur la proposition de 
loi tendant à placer l’enseignement dans 
Ls territoires d'outre-mer sous le contrüs 
du ministère de l'éducation nationale, 

d) Suite de la discussion de la prop. d 
sition de résolution et proposition (n° 4 
année 1948) tendant à la 4 ras du fc 
monopole du apr entre la métropoh 
et l'Algérie; et, en attendant l’abrogatiy 


de la législation en la matière, à la suspæ, à 
sion par voie de décret dudit monopole o, ü 
à défaut de cette mesure, à l'introduction € 


d'urgence d'aménagements équitables dans 
le monopole d'exploitation des transports 
maritimes entre les deux pays; 

e) La discusiosn œde la proposition kw, 
solution (n° 209, année 1948) tendant j 
faire représenter les intérêts de l'Unim 
française au sein du conseil supérieur & 


la marine marchande; L 
Î) La discussion: : 
1. — De Ja proposition (n° 32, ann l 


1948) tendant à inviter le Gouvernement} 
prendre des mesures pour que les ter û 
toires de l'Union française reçoivent deh 





















métropole les médicaments nécessaires 4 L 
la santé publique; > D 


2. — Et de la proposition (n° 19, annë 
1948) tendant à inviter le Gouvernement} 
faire des réformes urgentes permettant W 
ravitaillement rapide et convenable dx 
territoires d'outre-mer en médicamenk 
objets de pansements et matériel sanitaire, 


9) La discussion de la proposition 
(n° 190, année 1948) tendant à inviter k 
Gouvernement à prendre un décret ph 
çant le personnel enseignant exerçant dam 
les groupes de territoires de l'Afrique octk 
dentalé française, de l’Afrique équatoräk 
française et dans les territoires du To 
et du Cameroun, sous la seule autorik 
administrative: des directeurs ou chefs dl 
service de l’enseignement intéressé; 

h) La discussion de Ja propositi 
(n° 129, année 1948) tendant à inviter h 
Gouvernement à prendre un décret insi 
tuant des « commissions paritaires admk 
nistratives » et des « comités tecchnique 
paritaires » auprès des directeurs et chefs 
de service de l’enseignement des groupti 
de territoires de l'Afrique occidentale frah 
caise, de re à équatoriale française € 
des territoires du Togo et du Cameroun. 


IT. — Tenir séance Je jeudi 8 juillet, 
quinze heures, pour: | 








L'examen des affaires primitivement ins la 
crites à l'ordre du jour de Ja séance 16 
7 juillet et qui n’auraient pu venir en dis no 
cussion, Cie 

du 

di 

tal 

ANNEXE ‘ il 

n . 

au procès-verbal de la conférence : 
des présidents. | 

(Application de l'article 41 du règlement} avi 

194 

JUSTICE, LÉGISLATION. FONCTION PUBLIQUE de 

ET AFFAIRES DOMANIALES # 
k 


M. Michard-Pélissier à été nommé rap 
teur de la proposition (n° 244, année 


tendant à inviter le Gouyernemen 
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Sier le décret n° 45-800 du 40 mai 1948 réa Dr 2 séance du 21 février 4913, invitait le Gouver 
, que? ° mmission supérieure char- L x \ nement à permettre l'entrée en vigueur, sans 
su a ns dier la codification Lt la simplifi- QUEST IONS ECRITES gr me décret du 17 octobre 1947 instituant 
LA « : avai 3 re enri 2 
la Loi qu MR ion des textes législa Mes: ot D rep REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE | mer autres que l'Indochins 1 lai mpnel 
( titre 1v. taires de façon AU Fes ne ae DE L'UNION FRANÇAISE également son propre engagement par lettre 
n° 46-68 de l'Assemblée de l'UnI0 ça du 8 mars 1918 adressée à la commission des 
modifiey cette cominission. affaires sociaies de regd'e immédiatement 
Ÿ Application des articles 80 et 61 du règle- pe 4 gg ce mg du eg SA demande 
Lo ment, ainsi conçus: quelies mesures i a prises depuis, pour per- 
ide d'a ‘| Oo Art 80. — Tout conseiller qui désire po melire celte application suivant le va u mème 
10n de DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE ser une queshon écrite au Gouvernement en | %s intéressés souffrant toujours de l'absence 
nent dans remet le texte au président de l'Assemblée | une vérilable lés'sialion du travr', Qnes- 
e contrük é t de la | 9vi le communique au Gouvernement. lion du ?8 avril 1918.) 
iationale, M. Lévy à été DAVRRE: TAROT. 08 à | « Les questions écrites dgwent étre som Réponse. — Le ministre de la France d'ou- 
la prop. demande d'avis (n° 203, année 1948) Sur | masrement rédigées et ne contenir aucune | tre-mer, conformément à l'engagement pris, 
S y je projet de loi relatif au recrutement des | imputation d'ordre personnel à l'égard de | a préparé un décret qui abrogeait le décret 
essi forces armées. tiers nomimément désignés; elles ne peuvent | du 25 novembre 1917, mettait immédiatement 
métroplh né pes nd par un seul conseiller et à | en vigueur le décret du 17 artobre 1947 et 
n seul ministre. donnait pouvoirs aux chefs ca territoires 
Lbrogatioy M. Savary a. été «4er: pn. à SR ns « Art. SL — Les questions écrites sont pu- | d'aménager les dispositions de ce dernier 
à SuSpen. demande d'avis (n° 241, année 1958) TCl2- | bliées à la suite du compte rendu in extenso: | texte en fonction des conditions “égiona'es du 
10pole 9 uf à la durée du service actif dans les for- | dans le mois qui suit cetle publication, les | travail. Ce nouveau décret a élé jugé 
roduction ces armées. réponses des ministres doivent également y | contraire à la Constitution notamment à son 
ibles dans bass eq ce FRET ii à article 72 par le conseil d’Elat et à fait l'objet 
Lranspors imistres ont toutefois la faculté de | d'un avis défavorable du comité juridique de 
déciarer 2" écrit que l'intérêt publie leur | la commission d'étude de l'Union française. 
4 CUNTS CULTURELLES ET CIVILISATIONS interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, | Dans ces conditions, soucieux de doter le nlus 
jon ie rt. AFS COR qu'ils réclament un délai supplémentaire pour | rapidement possib'e les populations des terri- 
endant ÿ D'OUTRE-MER rassembler les éléments de leur réponse. ce | toires d'outre-mer d’un code du trayal qui 
délai supplémentaire ne peut excéder un | réponde au vœu des intéressés. le ministre 
























e l'Union 
érieur de Mile Lafon à été nommée rapporteur de 
là proposition (n° 128, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre un 
décret plaçant - le personnel enseignant 
exerçant dans les groupes de territoires de 
l'Afrique occidentale française, de lPAfri- 
que équatoriale française et dans les terri- 
toirs du Togo et du Cameroun, sous Ja 
seule autorité administrative des direc- 
teurs ou chefs de servie de l’enseigne- 
ment intéressés. 


2, anné 
nement } 
les terk 
ent dk 
ssaires À 


0, ann 

1ement À M. Kémajou a été nommé rapporteur de 
tant la demande d'avis (n° 204, année 1948} sur 
ible du la proposition de loi tendant à placer l’en- 
cament seignement dans les territoires d'outre-mer 
anitaire, sous le contrôle du ministère de l’éduea- 


d tion natio! ile. 
position 
aviter 
ret pl 
ant dan 





AFFAIRES SOCIALES 


que oct 

1atorials 

lu Togr M. Corval a été nomimé rapporteur sup- 
autorité plémentaire de la proposition de résolu- 


tion (n° 188, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationa!e à voter une loi abro- 
geant le décret du 20 mars 1937 et amnis- 


hefs dl 


position : 

Citer k liant toutes les peines prononcées en ap- 
st inst blication de ce décret. 

s adui 














M. Borrey à été nommé rapporteur de 
ja proposition (n° 273, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
là continuité du rayonnement scientifique 
et cuiturel français dans les établissements 
français de l’Inde, par la création et l’en- 
pe uen d'une mission médicale française à 

ONdICNérY. 


ne 
et chefs 
groupes 
le fran 
çaise €l 
roun, 


rillet, À 


M. Chassiot à été nommé rapporteur de 
À proposition de résolution (n° 301, an- 
tt 1948) tendant à inviter l’Assemblée 
Nilionale à voter une loi abrogeant l’arti- 
C:+ 4 et certaines dispositions de l’article 5 
cu décret du 7 août 1944 instituant des syn- 
dicats professionnels en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
fase, au Togo, au Cameroun et en Côte 


française des Somalis. 


ont in$i 
nee di 
en dis 





ce 
ent _h. Lapart à été nommé rapporteur pour 
AVIS de la demande d’avis (n° 272, année 
15) concernant la proposition de loi ten- 
[QUÉ nt à rendre applicables aux travailleurs 
IE3 professions agricoles des départements 
outre-mer les dispositions législatives re- 
appof 'IVes aux congés payés. 
108 _ ++ 


à mr 








mots. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
élé répondu dans les délais prévus ci-dessous 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11. — 20 juin 1948. — M. Gabriel d’Ar- 
boussier demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer la suite réservée par les 
pouvoirs publics aux vœux suivants émis par 
le grand conseil de l’Afriqne occidentale fran- 
çaise: 1° sur la politique de l’eau en Afrique 
occidentale française demandant: qu’un in- 
ventaire précis, pour toute l'Afrique occiden- 
tale française, soit dressé des rivières, points 
d’éau et puits existants, avec indication de 
l'éloignement de ces points à chaque village; 
que ces renseignements soient regroupés par 
un service annexe au service des travaux 
publics, en liaison avec le service de santé 
afin qu’il soit enfin possible d'établir une 
carte hydrologique permettant la délimitation 
des zones d’assèchement et des zones de ravi- 
taillement normal en eau; que le service inté- 
ressé établisse un plan d'action en vue du 
ravitaillement en eau des agglomérations de 
chaque territoire; que plusieurs hydrologues 
soient engagés par le Gouvernement général 
pour effectuer, sous la direction du chef de se:- 
vice susvisé, les' recherches nécessaires dans 
chaque territoire; qu'il soit procédé à l’achat 
rapide d’un nombre de sondeuses suffisant à 
la réalisation du problème de l’eau dans les 
plus brefs délais; 20 sur l'ouverture d’une 
voie ferrée à l'Ouest de la côte d'ivoire de- 
mandant: que soit abandonnée l'étude d’une 
voie ferrée entre Anoumaba et Man; que soil 
entreprise l’étude d’une voie ferrée entre Sas- 
sandra et Man; 3° sur la revision de la carte 
au 1/200.000° de l’Afrique occidentale française 
demandant: qu’il soit procédé à la revision de 
cette carte dans les régions économiquement 
ouvertes aux explo#ations forestières notam- 
ment, ainsi que dans les régions faisant l’ob 
jet de prospections minières; 4° sur la cons: 
truction du pont de Treichvillé demandant: 
qu’il soit procédé immédiatement à l'étude 
d'un -pont définitif ,dont la construction 
s'avère indispensable; que les crédits néces- 
saires soient délégués sans délai pour sa cons- 
truction. 


—b & 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AU" QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 
4. — M, Coulibaly Mamadou rappelle à 


M. le ministre de la France d'outre-mer que 
l'Assemblée de l’Union française, 


dans sa 





a fait hâter l'étude d’un proict de ni suscen- 
tible de représenter une HKgislafion définitive 
du travail pour les territoires d'outre-mer 
autres que l’indechine, IL a prescrit de 
rendre pou’ base le décret du 17 octobre en 
lui apportant les assouplissements et am“na- 
gements. qui paraissaient convenables à la 
suite des critiques soulevées par ce décret et 
des propositions de loi faites par les différents 
partis politiques. Le projrt de loi ainsi élabnré 
a élé soumis le 29 mai à l’a7is de l'Assemb'ée 
de l’Union française. Le conseil écomm'rue 
en à également été saisi et le ministre à in- 
sisté personnellement pour que l'exmen de 
ce projet soit terminé dans les délais ‘e3 plus 
couts afin de permetire sa promulsation 
avant la fin de la session parlementaire. 


5. — M. Antoine Darlan demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien 
vouloir lui faire connaître le nombre de déro- 
rations de tous ordres accordées à ‘des au- 
tochtones à titre civil, du 25 août 1910 au 
8 mai 1945 et plus particulièrement pour cha- 
eun des quatre territoires de l'Afrique énua- 
toiale française: Gabon, Moyen-Cangn, Quhan- 
gui-Chari et Tchad, (Question du 13 mai 1918.) 

Réponse, — Décorations attribuées aux au- 
tochtones à titre civil du 26 août 1910 au 
8 mai 1945: 


Lég ion d'honneur. 


Toutes colonies, saut J'Afrique , équatoriale 
française : 
Grand'Croix ...... hnaniténsnibrades:vs 158 
Commandeur sossssoscsosessess 0. 2 
OMICIOES :...scosuscoss ue: dopsteitstese 8 
Chevaliers ....sscocccesspéoosesscecees . R2 
92 
Afrique équatoriale françai 
CHOVIIOR os soscsoreseuse véntasvods à 
Ordres coloniaux. 
Colonies autres que l’Afrique équatoriale fran- 
çaise : 
Etoile Noire ........ see nosS vire 358 
Etoile d’Anjouan. ....s.ssess sehwesése 171 


NiChan' El ANOUAP... 5. sévoscoosocoove 103 
Dragon de l'ANNAM...sssocssssssesrsss 92 
Dragon du Cambodge... 


sonne. 


6% 

Afrique équatoriale française: 
PIS MO crodéuces ce css ecsssese 93 
Etoile d'Anjouan....sccsssosssoscsoese 40 
Nichan El AnOUGT.....scscsososcocseee 25 
158 
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Médaille d'honneur des colonies. 

Territoires autres que l'Afrique équatoriale 

francaise 55 Se desc CT CRT TS 
Afrique équatoriale f'ançaise....,......... 19% 

Nota, — L'attribution des décorations avait 
été par circulaire n° 265 SG du 6 novembre 
4939 de M. le président du conseil, suspendue 
pendant la durée des hostilités, mais le grand 
chancelier de la Légion d'honneur avait sous 
le gouvernement de fait de Vichy autorisé 
l'octroi des distinctions honorifiques aux per- 
sonnes ayant à leur actif des actes de bra- 
voure ou des titres exceptionnels. Pendant 
toute cette période la plus grande partie des 
décorations ont été décernées par le gouver- 
nement de Vichy. 





8. — M. Gaston Donnat demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quelles 
sont les mesures qu'il a prises ou compte 
preudre pour faire suite à la proposition ne 22 
votée à l'unanimité par l’Assemblée de l'Union 
francaise dans sa séance du 27 février 1918, 
proposilion qui tendait à « inviter le Gouver- 
neinent à permettre, sans délai, l'entrée en 
vigueur du décret du 17 oclobre 4947 instituant 
un code du travail dans les territoires d’outre- 
mer autres que l’Indochine, en attendant l'éla- 
boration d’une législation définitive du tra- 
vail »; 20 s'il est exact qu'un refus aurait été 
opposé à la demande de promulgation d’un 
décret devant abroger le décret daté du 25 no- 
vemmbre. 1947, suspendant l'application du 
décret no 47-2031 du 17 octobre 1947: 3° pour 
quelles raisons, ce refus aurait-il été opposé 
puisque, conformément au troisième alinéa 
de l'article 72? de la Constitution, l’abrogation 
du décret daté du 23 novembre 1947 suspen- 
dant l'application du décret n° 47-2034 du 
47 octob'e 1917 est demandée par la proposi- 
tion no 22 votée par l’Assemblée de l’Union 
française; 4o si un refus de promulgation 
n'aurait pas plutôt dû être opposé au décret 
daté du 235 novembre 1947, mais élaboré et 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, du 10 janvier 1918 après la convo- 
cation de l'Assemblée de l'Union française et 
sans que celle-ci ait été consultée conformé- 
ment aux articles 104 et 72 de la Constitution. 
(Question du 20 mai 1948.) 

Réponse. — 1° A la suite de la proposition 
no 22 votée par l'Assemhlée de l'Union fran- 
çaise, le minist'e de la France d'outre-mer a 





soumis au conseil des ministres un projet de 
décret rendant immédiatement applicable le 
décret du 17 octobre 1947. Le conseil des mi- 
nistres a décidé de soumettre ce texte à 
l'avis du conseil d'Etat; 2° le- conseil d'Etat 
a jugé le nouveau décret contraire à la Cons- 
titution (avis no 243744, séance du 11 mai 
1948); 3° le conseil d'Etat a estimé notam- 
ment que le pouvoir exécutif n’était désormais 
compétent pour Kgiférer dans les territoires 
d'outre-mer que dans le cadre des aïinéas 2 
et 3 de l’article 72 de la Constitution et que 
ceux-ci ne l’autorisaient ni à abroger le décret 
du 25 novembre 1937 ni à remettre en vi- 
gueur les dispositions du décret du 17 octo- 
bre 1947; 4o le décret du 25 novembre a été 
pris avant la convocation de l’Assemblée de 
l’Union française, faite pour le 10 décembre 
par décret du 3 décemb'e 1947. H ne pouvait 
en conséquence être soumis à l’avis de cette 
Assempbicée:; 5° dans ces conditions le ministre 
a fait hâter l'élaboration d’une Kgislation 
définitive du travail dans les territoires d'ou- 
tre-mer autres que l’Indochine. Il a preserit 
de pronrs pour base le décret du 17 octobre 
en lui apportant les assouplissements et amé- 
nagements qui paraissaient confenables à la 
suite des critiques soulevées par ce décret et 
des propositions de loi faites par les diffc- 
rents partis politiques. Le projet de loi ainsi 
élaboré a été soumis le 29 mai à l'avis de 
l’Assemblée de l'Union frañçaise. Le Conseil 
économique en a également été saisi et Te mi- 
nistre a insisté personnellement pour que 
l'examen de ce p'ojet soit terminé dans les 
délais les plus courts afin de permettre sa 
promulgation avant la fin de la session parle- 
mentaire, 





9. — M. Léon Robert demande à M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer où en est 
l'application du plan d'équipement concer- 
nant: 140 la mise en adjudication de l’hôtel 
des postes, télégraphes et téléphones d’Abid- 
jan dont Ja construction est prévue au cha- 
pitre « équipement public » du plan d’équipe- 
ment des territoires d'outre-mer en matériel 
de télécommunications; 2° la construction du 
co'lège classique d'Abidjan, prévue au cha- 
pitre « enseignement », et si les travaux pré- 
vus pour la période écoulée ont été entrepris 
et réalisés, (Question du 18 juin 1918.) 

Réponse. — Hôtel des postes, télégraphes et 
téléphone d’Abidjan. Il ne saurait être déjà 
question de la mise en adjudication de celte 





construction, les seuls crédits pré 

titre au budget spécial de l'Afrique "ec - 
tale française 1947 étant des crédits d'étude 
Le projet de budget spécial pour l'exerci 
1918-1919 n’est pas encore pa:venu au dé v 
tement. Toutelois, le haut Commissaire + 
l'Afrique occidentale française a fait savoir 
début de la présente année que la Consten 
tion d’un hôtel des postes au chef-lieu WE 
Côte d'Ivoire se trouvait « au Premier r e 
des travaux à réaliser »; il indiquait que . 
avants-projets étaient dressés et que l'étuie 
définitive pouvait rentrer dans sa phase * 
tique », Dans un avant-programme 1948-4060 
il prévoyait une autorisation d'engagement de 
53.500.000 francs C F A pour l'exéculion de Y 
première tranche de cette construction: % 
collège classique d'’Abidjan: un crédit de 
payement de 2.100.000 francs C F A seulement 
a été inscrit au budget spécial 1947 au titre 
« cours secondaire et lycée d'Abidjan », (y 
crédit devait permettre d'apporter aux locaux 
actuels du cours secondaire les aménagements 
indisnensables, Des précisions vont être de. 
mandées au haut commissaire de 1a Ré 
blique sur les travaux effectivement réalisés, 
Aucun renseignement ne peut être donné sy 
ee pure du tes d’Abihn 
vant la réception et l'approbation du buts 
spécial 1918-1949. és me 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séans 
du 24 juin 1948. 


(Journal officiel du 25 juin 1948) 





Page 592, 1° colonne, 44° ligne: 

Au lieu de: « exploiter », 

Lire: « exporter ». 

Page 597, 1"° colonne, 34° ligne: 

Au lieu de: « 1% janvier 1918 », 
Lire: « 1° juillet 1948 ». 

Page 602, 1" colonne, 6° ligne: 

Au lieu de: « 1° La réorganisation 5, 


Lire: « 1° La réorganisation, sur des bw 
ses plus modernes, du sérvice de santé # 





Paris. — dmprimerie des Journaux c{ficiels, 31, quäi Voltaire, 





